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LEGGI E DECRETI

REGIO DECRETO-LEGGE 28 settembre 1034, n. 1763.

Approvazione della Consenzione internazionale per l'unifi-
cazione dei metodi di prelevamento dei campioni e delle analisi
dei formaggi.

VITTORIO E31ANCICLE III

PER GRAZIA DI DIO E PER YOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE IPITALIA

Visti gli articoli 5 e 10 dello Statuto fondamentale del

Regno ;
Yisto l'art. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1920, n. 100;
Hitenuta la necessità nrgente ed assoluta di dare eseen-

zione nel liegno alla Convenzione internazionale per l'uniti-

cazione dei nietodi di prelevaniento dei campioni e di ana-
lisi dei formaggi, con protocollo di liruia, stipulata in Roina
il 2ß aprile 1934:
Edito il Consiglio dei 31inistri;
Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Me.

gretario di Stato, 3finistro Segretario di Stato per gli affari
esteri, per l'interno e per le corporazioni, di concerto con i

31]nistri Segretari di Stato per le tinanze e per l'agricoltura e

foreste;
Ablaianto decretato e decretianto:

Art. 1.

Piena ed intera ese nzione è data nel Regno alla Conven-
zione internazionale per Ennitienzione dei nietodi di preleva-
«nento dei c:nnpioni e d'analisi dei forninggi, con Protocollo
di firnut, stipulato in Roula il 26 aprile 19:M.

Art. 2.

Il presente decreto che sar:) presentato al Parlaniento Na-

zionale per hi sua conversione in legge, avrò effetto nei luOLÌÍ
e nei terniini stabiliti all articolo 10 della Convenzione di cui
all'art. 1.

11 3Iini<tro proponente o autorizzato alla presentazione del
relativo disegno di legge di conversione.

Ordiniania che 11 presente decreto, uninito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella carrolla ulliriale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, iirindando a chinnque spetti di osser-
varlo e di farlo ossernire

Dato a Haina, addi 28 settenibre 1934 - Anno XIL

VITTOlilO E31ANLELE.

3ItssouNi - Jt'No -- AcEnco.

yis¡o, a r,uurdasiyHli: DE BUNCISCI.
Registrala alla Covie dei cun/L addi 3 noveinbre 1931 - Anno XIII
Alli del Gaccrun, registro 353, ,'cylio 0. - 31ANCINI.

Convention internationale pour l'unification des méthodes de

prélèvement des échantillons et d'analyse des fromages.

Rois '20 Asur, 1031

Le Pr/sident du Rele1; A1/eniand; Ra JIajestá le Roi des

Belyc×: Na 1/ajest
' le Ro¡ de Dancniarle; Le Président de la

R/pul;/ir¡nc Franerilse: 1,e Président de la It'pulilique 110110-

nique; Ron Allesse Nir/nissime le Régent du Rosaunte de

Hongrie; Ra 31ajesté le lloi d'Italie; Ba JIajesté le Roi «le

NorrèUc; Ba J1aje.sté la Reine des Paus-Bas; Son Altex×c le

Ecy de Tunis; ßa JIajesté le Roi de Suède; Le €onseil Fidi-
ral de la Confédération ßuisse; Le Président de la Népulill-
que Tchéroslovaque; Ba JIajesté le Noi de Youfoslaric;
Ayant jugé qu'il est désirable d'unitier les méthodes de

prélèvement des échantillons et d'analyse des fromages, dans
le but d'éliminer, et, le cas échéant, d'aplanir les contesta-
tions susceptibles de se produire dans le commerce interna-
tional et ayant reconnu l'utilité d'une collaboration plus
étroite a cette fin, out décide de conclure nue Convention et

out désigné pour leurs Plenipotentiaires, savoir:

Le President du Heich Alleinand :

Le prof. Dr. ANTox FF:mt, Ancien 3linistre;
Le Dr. Kar:L Ararst We:cen:n, Conseiller supérieur da

Gouverneulent.

Sa J/uje×té le Roi des ßelqvs:

31. Pwfu:F: WarTEI:s, Ilirooteur général au 31inistère de

l'Agrienlture.

No Alajesté 1e lloi de IJunemark :

31. Ilvmaer Wienre:LD, Conseiller de la Légation de I)a-
nemark ù Honie.

Le Préxident de la Reµul>lique I rançaise:
31. Loris-Dor, 31enibre de l'Acadéinie d'Agriculture de

France, Delegné de la Future et des Colonies francaises,
Vice-President du Conlité pennanent de Plustitut interun-
tionale d'Agricolture.

31. Ernen: Trrors, I)irecteur adjoint du Laboratoire

central du 31inistöre de EAgrienlinre.

Le Président de la It/pulalique }/r1//nique:
Son Excellence 31. l'!F:lan: 310:TAxas, Ensas extraordi-

naire et 3linistre plenipotentiaire de la Rú¡mblique lleleni-
que près S. 31. Je Roi d'Italie.

Non ;1//csse Nérini×si>ne /e lin;¡cn/ du Rogunnic de llungrie:

31. Tinon DL: l't:ens, Conseiller au 31inistòre Hosal de

l'Agrien\ture;
11. ivAN 31EsTE:nKorrrs. Inspecteur supérieur de l'Agri-

culture

Na JIaje.stá le Noi d'Ifalte:

Le Dr. Grivo SL:ant:, Consul Général de S. 31. le Roi

d'Italie, chef de Unreau à la Direction générale de.s Affui

res Econoiniques du 3linistère Noval des Affaires Etran-

geres:
Le Prof. Hairrato 31aniose:, Directeur de la Station

royale de Zootechnie de llame;
Le Prof. GIEuo DALLA Toni:v:, Directeur de la Station

royale de fromagerie de Caserte.

ßa Alaje.st le Roi de Korec0e:
M. JOHANNES 11:GENs, Envoyé extraordiliaire et 3Iinistre

plénipoteiitiaire de Norvège près S. 31. Je Hoi d'Ifalie.

Sa llajesté la Reinc des Pays-ßas:

31. A. J. SwAvisa, Conseiller du 3]inistère des Affaives
éconvuliques;

M. ,1. .l. L. Vax HLix, Dl gué des Pays-JLis au Colnité

pernianent de l'Institut interontional d'Agriculture.
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ßon Altesse le Bey de Tunis :
M. Louis-DOP, précité;
M. EUGÈNE VIToux, précité.

ßa Majestá le Roi de ßudde:

M. Bo HENRIK VON STOCKENSTROUI, Ancien Ministre,
Président de l'Association nationale suédoise de Laiterie.

Le Conseil Fédéral de la Confédération ßuisse :

Le Prof. Dr. ROBERT BURui, Directeur de l'Etablissement
d'industrie laitière et de bactériologie de Liebefeld;

M. le Dr. GUIno KOESTLEn, Adjoint à l'Etablissement
d'industrie laitière et de bactériologie de Liebefeld.

Le Président de la République Tchécoslovaque :

Son Excellence 31. FRANTISEK ÛHVALKOVSKY, Envoyé
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de la République
Tchécoslovaque près S. M. le Roi d'Italie;
II. JAROSLAV DVORAK, ÛORSeiÏÌ€P Supérieur au 3Iinistère

de l'Agriculture.
Sa Majestó le Roi de Yougoslavie:
Le Dr. LLooEvlT PROHASKA, Directeur de la Section de

Zootechnie du IIinistère de PAgriculture,

Lesquels, à ce dûment autorisés, réunis à Rome, au siège
de l'Institut international d'Agriculture, sont convenus de

e qui suit:

Art. 1.

En sue d'assurer Papplication des principes fixés par les
articles 2 et 3 ci-après, les Parties contractantes s'engagent
à introduire dans leur réglementation des prescriptions sur
la prise- d'échantillons et l'examen chimique des fromages
(humidité et matière grasse), applicables en cas de contesta-

tions qui pourraient surgir dans le coinmerce international.

Art. 2.

Le prélèvement d'échantillons devrà etre exécuté en tenant
compte de l'expèce du fromage, de sa grosseur et de la con-

sistance de la pAte. Les échantillons devront représenter
aussi fidèlement que possible chaque partie consoanmable

du fromage et tre prélevés en conformité des prescriptions e

de l'Annexe A de la présente Convention.

En ce qui concerne les modifications ultérieures, la Com-
mission prévue à l'article 7 ci-après, tenant compte des ren-

seignements transmis par les Gouvernements, établira une

notice déterminant les règler nouvelles suivant lesquelles
devront obbligatoirement s'effectuer les prélèvements des

échantillous.

Art. 3.

L'examen chimique devra etre opéré, en ce qui concerne
le dosage de l'humidité et la détermination de la anatière

grasse, en suivant les méthodes indiquées dans PAnnexe B

de la présente Convention.
Les dispositions du deuxième alinéa de l'article précédent

seront applicables en cas de modification des méthodes pres-
crites dans l'Annexe B.

Art. 4.

En cas de contestation sur l'interprétion des clauses de la

présente Convention ou de difficultés d'ordre pratique pour
son application, l'une des Parties intéressées pourra, d'ac-
cord avec l'autre Partie, demander à l'Institut international

d'Agriculture de procéder à un essai de conciliation et re-
courir en dernière instance à la Cour permanente de Justice
internationale, après avoir épuisé tous les moyens d'entente.
A l'effet de l'essai de conciliation, un Comité dans lequel

les Etats intéressés et PInstitut international d'Agricul-
ture désigneront chacun un expert, examinera le différend,
en tenant compte de tous documents et éléments probatoirýë
utiles. Ce comité déposera son rapport, que l'Institut inter.
hational d'Agriculture notifiera à chacun des Pays intéres-
sés, toute liberté d'action ultérieure des Gouvernements
étant réservée.
Les Gouvernements intéressés s'engagent à suppoi'ter en

commun les frais de la mission confiée aux experts.

Art. 5.

Les Pays qui n'ont pas signé la présente Convention se-

ront admis à y adhérer sur leur demande.
L'adhésion sera notifiée par la voie diplomatique an Gon-

vernement italien et par celuisci aux Pays contractants ainsi
qu'à PInstitut international d'Agriculture.

Art. 6.

Tout Pays contractant peut, en tout temps, notifier an
Gouvernement italien que la présente Convention est appli.
cable à tout ou partie de ses Colonies, Protectorats, Terri-
toires sous mandat, Territoires soumis à sa souveraineté ou

à son autorité, on tous Territoires sous sa suzeraineté. La
Convention s'applignera ñ tous les territoires désignés dans
la notification. A défaut de cette notification, la Convention
ne s'appliquerà pas à ces territaires.

Art. 7.

Le Pays contractant gni, hors les cas prévus aux arti-

cles 2 et 3, voudra apporter une moditication au texte des

Annexes A ou B de la présente Convention, devra en donner
communication à l'Institut international d'Agriculture.
Ce dernier sonmettra le texte des modifications deman-

dées à l'approbation d'une Commission de cinq experts, de
signés par lui après consultation des Gouvernements des

Etats contractants sur les personalités appelées à en faire

partie. Les membres de cette Commission seront renouvelés
tous les trois ans. Elle entendra un expert désigné par le
Gouvernement qui demande la modification.
Dans le cas où les modifications demandées seraient ap-

prouvées par ladite Commission, PInstitut portera ce résul-
tat à la connaissance des Pay, contractants, en les invitani

à donner leur adhésion dans le délai de six mois. A l'expi
ration de cette période, les Pays contractants qui n'auront
pas répondu seront considérés comme acceptants.
La modification entrera en ngueur six mois après la da te

de la lettre par laquelle l'Institut international d'Agrienb
ture aura communiqué aux Pays contractants l'adhésion unn-
nime à la modification proposée, telle qu'elle résulte de Pap-
plication du paragraphe ci-dessus.

Art. 8.

Le Pays contractant qui voudra dénoncer la présente Con-
vention, soit pour la totalité de ses territoires, soit seule-
ment pour tout ou partie de ses Colonies, Protectorats, Pos-
sessions, ou Territoires visés à Part. 6 devra le notifier a a

Gouvernement italien, qui en avisera immédiatement les
autres Etats adhérents et PInstitut international d'Agrb
culture, en leur faisant connaîre la date à laquelle il a ret a
cette d6noneintion.
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La dénoneintion ne produira ses effets qu'à l'égard du
Pays qui l'aura notifiée ou des Colonies, Protectorats, Pos-
sessions ou Territoires visés dans l'acte de dénonciation, et
cela seulement un an après que la notification en sera par-
venue au Gouvernement italien.

Art. 9.

La présente Convention sera ratifiée aussitòt que possible
et les ratifications seront déposées auprès du Gouvernement
ita lien.
Avis de chaque ratification sera donné par le Gouverne-

ment italien aux autres Pays contractants ainsi qu'à l'Insti-
tut international d'Agriculture.

Art. 10.

Chaque I nys aura la facultó de déclarer, au moment du
dépôt de sa ratification, qu'il subordonne la mise en vigueur
de la présente Convention, en ce qui le concerne, à l'appli-
cation de la Convention de la part de certains I ays nommó-
ment désignés.
La présente Convention entrera en signeur lorsqu'elle aura

été vatiliée au moins par trois Pays souverains, incondition-
nellement ou sons des conditions qui se sont réalisées.
Dans ce cas, l'entrée en vigueur commencera six mois apres

la date du dépôt de la troisième ratification.
Pour tous les autres Pass ratitiants ou adhérents la Con-

vention entrera en vigneur dans un délai de six mois, au for
et à mesure du dépôt de leur ratification ou de leur adhésion.

En foi de quoi les Plónipotentiaires respectifs out signé
la présente Convention.

Fait ù Rome, le 20 avril mil neuf cent trente-quatre, en
un seul exetuplaire, (pii sera déposé dans les Archives du

Olinistère des Affaires Etrangòres d'Italie. Fue copie, cer-
titiee conforme, sera remise par la voie diplomatique à cha-

que l'ays signataire de la présente Convention.

Pour l'Allemagne:
I)r. AN'roN Fi:HR, G. T.
I)r. KAnL AUGUST Wl:GI NER, Q. T.

Pour la Belgique:
\VAUTEIIS.

l'our le Dunemar1c:

II. WIClIFIC.LD, G. T.
l'our la F'rance:

L. I )., a. r.
E. V., a. r.

Pour la Gròce:

P. ME:-rixas, a. r.
Pour la Hongrie:
3ft:sTienKovlTs.
Tinon Die PECHY.

Pour l'Italie:

GT Ino SE:anF:.
ILurroLo 3IArmoxie.

Gicuo DALLA TORRID.

Pour la Norvège:
J. luar:ss, a. r.

Pant les Pays-Bas:
A. J. S3vAVIxo.
J. J. L. VAX RuN.

Pour la Tunix¡c:

L. I)., a. r.
E. V., a. r.

Pour la Ruède:

U. -s. M-rocio:ss'rnor:n, a. r.

Pour la Nuisse:

Dr. Ron.-Urani.

Pour la Tchécosloraquie:
CHVALKOVSKY, G. T.

J. DVORAK, G. T.

Pour la Yougoslavic:
Dr. L. PuorasKA, a. r.

Visto, d'ordine di Sua 31aestà il Ite:

p. 11 JIinistro µcr gli affari esteri:
SevicH.

ANNIXT: A.

Prélèvement d'échantillons.

Le prélèvement d'échantillons de fromages sera effectué
en tenant compte des distinctions suivantes:

I. - Fromages, dont les échantillons peuvent être pré-
lúvés:

a) au moyen d'une sonde;
In en découpant un secteur.

O/>serrations :

a) En général, pour les petits fromages, il est prérérable
de tailler un secteur au lieu de recourir à la sonde. Celle-ci

sera appliquée si l'ûge du fromage dépasse au moins un mois.
Pour le prélèvement d'échantillons qui nécessitent une

sonde on la choisira suivant les dimensions du fromage.
1) la sonde traversera, à une distance de 10 à 20 cm.

du bord du fromage, une face de celui-ci dans une direction
oblique, allant vers le centre, par exemple pour les froma-

ges Grana, Gorgonzola, Emmenthal, Gruyòre, Ovari 15 kilo-

grammes), Fontina et autres;
2) la sonde traversera le fromage d'une face à l'autre,

en passant par le centre, par exemple pour les fromages
Edam.(avant un poids de 2 kilogrammes ou plus) Provolone,
Caciocavallo, etc.;

3) cette sonde sera dirigée horizontalement du centre de'

une face verticale jusqu'au centre du fromage, par exemple
pour les froninges Gouda, (ayant un poids de 2 kilogrammes
on plus), Perovino roninin, Tilsit, ete.:

4) pour le fromage expédió en fûts ou en d'autres réci-

pients, par exemple la Caillebotte, lirynza et autres, la prise
d'échantillons s'effeernera en faisant presser la sonde obli-

quement de haut en bas, ù travers tout le contenu du fût ou
du r ripient.
In Pour les fromages pour lesquels il est nécessaire de tail-

ler un secteur, on devra le faire en partant du bord ou bien

du centre d'une des faces, en procédant immédiatement à la
cautérisation de la surface de la pAte ainsi mise à découvert,
par exemple pour les fromages Port-Salut, Edam, etc., lors-
qu'ils ont un poids inférieur A deux kilogrammes.
Le poids des échantillons prélév s ne devra pas ôtre infé-

rieur à 40 grammes.
L' chantillon doit ôtre placó imm diatement dans une vase

en métal ou en verre bien fermé, et examinó le plus tôt pos-
sible.
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Si l'échantillon ne peut pas être enfermé imm diatement
dans un vase en métal ou en verre, on l'enveloppera provi-
soirement et soigneusement dans une feuille d'étain.
En aucun cas l'échantillou ne sera emballé dans du papier

ou dans d'autres matières absorbautes, ni ne sera mis en

contact avec du papier on des inatières absorbautes.
Apt+s avoir enlevé un em. environ de la eroute qui sert

ensuite - dans le cas où des sondes ont été prises - A bou-
cher les trous, l'échantillon doit être linement rapé et mé-
langé avec précaution.
Pour les fromages tels que Edam et Gouda, on n'enlève

pas la croute, mais seuleinent les moisissures.
Immédiatement avant chaque analyse l'échantillon sera

mélangé soigneusement.
II. -- Fromages ne se prêtant pas aux modes de prélève-

ment décrits ci-dessus:
Pour les fromages à pâte molle (livie, Camembert et simi-

Inires) ne se prêtant pas aux modes de prélèvement décrits
ci-dessus, l'échantillon·sera prélévé en découpant dans le fro-
mage A examiner un secteur d'un poids niinimum de 50 gram-
mes, afin d'obtenir 40 grammes de produit consommable,
apròs avoir détaché la croute de moisissures tapissant les
faces externes du fromage; la masse ainsi obtenue sera par-
faitement homogénéisée à l'aide de la spatule on du mortier.
Il en sera de même pour les fromages en hoîte, pour les

froinage Gervais, Camembert, Sebabziger et de types ana-
logues.
III. -- Dans des fournitures de fromage en masse (forni-

tures par wagon) les prélèvements d'écliantillons devront
s'effectuer de façon que l'on obtienne tin écliantillons moyen
réel, mais que soit évitée une dépréciation sensible des fro-

inages expédiés.

Aris teclinique concernant le pré/ rement d'éc1tantillons
de fromage.

Une attention spécialé sera pretón aux points suivants:
1) Quand il s'agit de gros fromages (comme par exemple

le Cheddar) la sonde devra avoir une longueur sutlisante pour
traveres le milieu du fromage, alin d'être sûr que l'éclian-

tillion ainsi obtenu représente la constitution moyenne du

produit, c'est-à-dire de la partie extérieure jusqu'au milieu,
au lieu de celle de la partie estérieure seule, ce qui serait
le cas en utilisant une sonde trop petite.

2) En aucun cas l'échantillon ne sera emballó dans du

papier ou dans d'autres matiòres absorbantes, ni ne sera

mis en contact avec du papier ou des matières absorbantes.

AxxExE B.

Examen chimique.

1. Dosage de l'humidité.

Cinq grannues de fromage sont pesés dans une petite
capsule plate. Si l'on fait usage de sable purifié (obligatoire
pour le fromage à pûte molle), l'échantillon pesé est mé-
langé prudemment au moyen d'une baguette en verre à bout

aplati, tarée avec la capsule.
Il est raccomandable de dess cher l'échantillon d'abord A

la température ordinaire pendant au moins seize heures, si

possible, en s'aidant du vide, puis il est desséché directe-

ment ù an moins 105° C.
On continue la dessiccation et on répète les pes es à courts

intervalles jusqu'à poids constant.

2. Dosaqc de la matiòre grasse.

Le dosage de la matière grasse est hasó sur la méthode
Sclunidt-Rondzvnski-RatzlalT.
Si l'on ne dispose pas d'un appareil permettant de pro-

céder directement à toutes les opérations du dosage dans le
même tube et d'extraire la totalité de la matière grasse, trois
grammes de fromage sont pesés dans un petit ballon d'en-
viron 50 cc.; on ajoute 10 cc. d'acide chlorhydrique (D=1,125)
on chauffe doucement en secouant avec précaution jusqu'à
complète dissolution du fromage.
Le contenu du ballon est introduit quantitativement dans

un cylindre bouché, on rince l'intérieur du ballon d'abord
avec 10 cc. d'alcool à 06 %, puis avec 25 cc. d'éther pur, et,
à la fin, avec 25 cc. d'éther de pétrole (point d'ébullition
40"= 60° C.).
Les lignides de rinçage doivent Atre ajoutés à la solution de

fromage et on secone le cylindre prudemment après chaque
addition, en ayant soin de le boucher au préalable avec un

bouchon de liège llameeté d'eau. On laisse au repos environ
pendant deux heures de manière à obtenir une séparation
complète de la solution éthérée de graisse.
La solution limpide éthérée de graisse est séparée aussi

complòtement que possible (de manière à ne laisser que I cc.
an plus) et introduite dans un petit hallon taré; on intro-
duit dans le cylindre environ 25 cc. d'un mélange a parties
gales d'éther de pétrole, puis on agite A différentes repri-
ses. Après une lieure de repos, on sépare de nouveau le li-
quide éthéré et on l'introduit aussi complètement que pos-
sible dans le ballon taré. Cette opération est répétée une

deuxiòme fois.
La solution éthér e de graisse totale est ensuite distillée

et le résido est eLanti dans l'étuve à environ 102° C. jusqu'à
poids constant.

Protocolo de signature.

I.

Au moment de signer la présente Convention, la Délégation
italienne fait la déclaration suivante: « Bien que les fro-

mages mentionnés dans l'Annexe A le soient purement à
titre d'exemple, la Délégation italienne tient à spécifier que,
pour les fromages type Grana, le prélèvement d'écliantillon
à la sonde (I al peut être pratiqué pour les fromages jeunes,
tandis que pour des fromages devenus durs le prélèvement
par secteur (I b) est préférable ».

II.

Au moment de signer la présente Convention, la Délégation
danoise fait la déclaration suivante: « Le Gouvernement da-
nois est d'opinion qu'il est très difficile de fixer des pres-
criptions générales sur le prélèvement d'échantillons et l'exa-
men des fromages applicables dans tous les cas et dans tous
les Pays. En conséquence, le Gouvernement danois est d'avis
que ces prescriptions ne doivent pas faire partie d'une Con-

vention internationale mais qu'il faut laisser à chaque Pays
le soin de les fixer ».

Pour l'Allemaque:
Dr. ANTox FEHR, 8. T.

Dr. Kant AcorsT WEGENER, G. f.

Pour la Ec1yiquc:
WarTens.

Pour le Danemar1; :

H. WicrFato, a. r.
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Pour la France:

L. D., a. r.
E. V., a. r.

Pour la Grècc:
P. MitTAxAs, a. r.

Pour la Hongrie:
ÀIESTIERKOVITS.
TIBOR DE Ÿl CHY.

Pour l'Italie:

Grino Si;cyte.

RARToLo 3IABIONE.
Giruo DAu-A Tonnit.

Pour la .Vorriqc:
J. IncENs, a. r.

Pour les Pays-Bas:
A. J. Sw.wixa.
J. J. L. vax liuN.

Pour la Tunisie:

L. D., n. r.
E. V., a. r.

Pour la Su de:

B. V. STOCKlàNSTIt0I M. G. T.

Pour la Suisse:

Dr. Ron. Bruni.

Pour la Telu'cosloraquie•
('HVALKOVSKY,_ ß. T.
J. DVORAK, Q. T.

Pour la Yougoslarie:
Dr. L. PROHASKA, d. T.

Visto, d'ordine di Sua 3Inestò il Ile:

p. Il Ministro per gli affari exteri:
SevicH.

Institut international d'agriculture.

Les soussignes Ing. Agr. Waldemar linythe de Queiroz e

Silva, et Agr. et Dr. veterinaire Jorge de so Farp, nionis
par le Gouvernement de la Itépubligne des Etats-Unis du

Brésil Re mandats réguliers et des pleins pouvoirs pour la
signature de la « Convention internationale pour l'unifica-
tion des anéthodes de prélèvement des échantillons et d'ana-

lyse des fromages », n'ayant pas pu, ù cause de circonstances
fortuites, prendre part aux séances de la Conférence y rela-

tive, ont pris connaissance de la Convention signé à Ilome

à cet effet le 20 avril passé et, la considérant conforme aux
intérêts de leur propre l'ays et l'approuvant complèteinent,
la signent, d'accord aves tons les autres Etats signataires,
au nom du Brésil, en qualité de Pays contractant.
Le pr sent Protocole est consid r partie intégrante de

la susdite Convention du 26 avril 1934.

Ronie, le 27 avril 1934.

WALDEMAn IhYTHE DE QUEmOZ E SILYA.
Jotum ve 81 liuw.

Yisto, d'ordine di Sua 31aestò il lie:

p. II .llini×/ro per gli affar¡ ester¡;
MrswH.

Institut international d'agriculture.

Le soussigné Docteur Lars Arne Alexander Homen, niuni
par le Gouvernement de Finlande de mandat régulier et des
pleins pouvoirs pour da signature de la « Convention inter-
nationale pour l'unification des méthodes de prélèvenient
des échantillons et d'analyses des fromages », n'ayant pas
pu, a cause de circonstances fortuites, prendre part aux

séances de la Conférence y relative, a pris connaissance de
la Convention signée à Rome à cet effet le 26 avril passé et, la
considérant conforme aux intérêts de son propre Pays et l'ap-
prouvant complètement, la signe, d'accord avec tous les

autres Etats signataires, au nom de la Finlande, en qualitie
de Pays contractant.
Le présent Protocole est considiaré partie intégrante de

la susdite Convention du 26 avril 19:11.

Itame, le 27 avril 1934.

ARNF: llosfEN.

Yisto, d'ordine di Sua 31aestà il lie:

p. II JIinistro per gli affari esteri:
SevicH.

ttEGIO DECRETO 28 settembre 1934, n. 1764.

Nuovo elenco di industrie sottoposte al regime della pre.
ventiva autorizzazione, ai sensi della legge 12 gennaio 1933.
n. 141, nonchè alcune modifiche all'art. I del R. decreto 15 mag·
gio 1933, n. 590.

VITTOltlO E3IANCELE III

PER ClnZIA DI D]O E PER VOLONTÀ DI'LLA NAZIONF

llE IrlTALIA

Yista la legge 12 gennaio 1933, n. 141, con cui vennero de-

legati al Governo del lie i poteri per sottoporre ad autorizza-
zione l'impianto e l'ampliamento di stabilimenti industriali;
Visto Unrt. 7 del 11. decreto 15 nunggio 1933, n. 390. conte-

neute le norme di attuazione della legge predetta ;

Sulla proposta del ('apo del (loverno. Primo 31inistro Se-

gretario di Stato. 31inistro Secretario di Stato per le corpo-
razioni, per la guerra, per la inarina e per l'aeronantica, di
concerto con i 3Iinistri Segretari di Stato per le finanze, per
le comunicazioni, per i lavori pubblici e per Payricoltura e

le foreste;
Abbiamo decretato e decretiamo:

.\rt. 1.

Alle industrie sottoposte ad autorizzazione governativa in
esecuzione della legge 12 gennaio 1933, n. 111, indiente nel-
l'art. 1 del 11. decreto 15 inaggio 1933, n. .500, e nelfart. I del
R. decreto 1° niarzo 1934, n. 630, sono aggiunte le seguenti:

Industria per la produzione di calze a telaio;
industria per hi produzione dei inannfatti in amianto;
Judustria per la produzione di Penantoide, dernioide, re-

le zigrinate e tele cerate;
Industria per la produzione di strumenti elettrici di ini-

sura e di controllo:
1ndustria per la produzione di sentole, barattoli, fust e

articoli aflini per imballaggio, in metallo;
Tndustria per la fabbrienzione di bandiere stampate:
Industria per la produzione di enseinetti a sfere, a ruli,

ed a vullini di qualsiasi tipo e loro parti:
Industria per hi produzion della birra.
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Art. 2.

Dalla voce « induettée chimiche » di cui all'art. 1 del R. de-

ereto 15 maggio 1933, o. 500, sono ese:luse,edtre le specialità
anedicinali e le preparazioni farmacenitiche anche le seguenti:

Industria per la produzione di o½i e geassi per concia;
Indestria per la produzione di ohi, boxeime, appretti e

disappretti per l'imlasttúa tessile;
' Indestria per Is preparazione e la manignolazione delle
vernici.;

Industria per la produzione di saponi;
Industrin per la prodneione di candele e humini;
Industrin per la produñone delle aeque da bucato e li-

quidi lier shiancare purchè 11 procedimento di lavorazione
non implichi una produzione diretta di cloro e di idrato

sodico;
Industria per la produzione di neque gassate;
Industria per la produzione di ereme per calzature e per

lucidature metalli.

Ordiniamo che il presente decreto; munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d*Italia, mandando a chiunque spetti di os-
servarlo e di farlo osservare.

I
REGIO DECRETO 3 agosto 1934, n. 1767.

Approvatione del nuovo statuto della Cassa di soccorso per
il personale delle Traznvie municipall di Bari.

N. 17ß7. 10. deereto 3 agosto 1934, col quale, sulla proposta
del Capo del Geserno, Primo Ministro Segretario di Stato,
3finistro per le corporazioni, viene approvato il nuovo ata-
tuto della Cassa di soccorso per il personale delle Tramvie
municipali di Bari.

Visto, il Guardasifilli: DE FRANCISCI.

Registrato alla Corte ¢ei conti, addi 24 ottobre 1934 - Anno Xil

ItEGIO DECRETO 3 agosto 1934, n. 1768.
Approvazione del nuovo statuto della Cassa di soccorso per

il personale delle Tramvie provinciali di blantova.

N. 1708. II. decreto 3 agosto 1934, col <pmle, sulla proposta
del Capo del Governo, Prinio 31inistro Segretario di Stato,
3finistro per le corporazioni, viene approvato il nuovo sta-
tuto della Cassa di soccorso per il personale delle Tramvie
provinciali di 3Iantova.

T)nto a lioma, addì 28 settembre 1934 - Anno XII Visto, U Guardadigilli: DE FRECISCI

Registrato alla Corte dei colui addi 24 ottobre 1934 - Attno XII

VlTTOIIIO E3IANUELE.

3ÍT'AsoLINI -- «ITNG -- PrPPINI -

ACEltBo - I)I CHOLLALANZA. i

\ No H guardasigi/II: DE FR.LNcisci.

Registrato alla Corte dei conti, add) 7 novembre 1934 - Anno XIII
Atti del Goverrto, registro 353, foglio 35. - MANCINl.

REGIO DECRETO 3 agosto 1934, n. 1765.

Approvazione del nuovo statuto della Cassa di soccorso per
il personale della Rete ferroviaria Brescia=Iseo=Edolo=Cremona-
Rovato=lseo.

REGIO DECRETO 3 agosto 1934, n. 1769.

Approvazione del nuovo statuto della Cassa di soccorso per
il personale della Società Lariana di navigazione sul lago di
Como.

N. 1769. H. decreto 3 agosto 103-1, col quale, sulla g>roposta
del Capo del Governo, Primo 31inistro Segretario di Stato,
Ministro per le corporazioni, siene approvato il nuovo sta-
tuto della Cassa di soccorso per il personale della Socioni

Lariana di navigazione sul lago di Como.

Visto, il Guardasigilli; DE FIGNCISCI.

Registrato alla Corte dei conti, addi 24 ottobre 1934 - Anno X11

N. 176.>. H, decreto 3 agosto 103‡, col quale, sulla proposta
del Capo del Governo, Primo 3finistro Segretario di Sta. REGIO DECRETO 4 ottobre 1934.

to, Alinistro per le corporazioni, viene approvato il nuovo Autorizzazione all'Azienda tramvie ed autobus del Governa.

statuto della Cassa di soccorso per il personale della Rete torato di Roma a costruire ed esercitare una nuova linea tram.

ferroviaria Brescia-lseoÆdolo-Prenmun-llovato-Iseo. Viaria urbana,

osto, il naardasioitti: or muscisci VITTOllIO E3IAXUELE III
Ilegistrala ulla Carle dei ennli, addi 19 allulJre 1934 - Anno XII

PElt GILtZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

REGIO DECRETO 3 agosto 1934, n. 1766.

Approvazione del nuovo statuto della Cassa di soccorso per
il personale delle Tramvie municipali di Trieste.

N. 1766. 11. decreto 3 agosto 1934, col quale, sulla proposta
del Capo del Governo, Primo 31inistro Segretario di Rtato,
Ministro per le conporazioni, viene approvato il nuovo sta-
tuto della Cassa di soccorso per il personale delle Tramvie
municipali di Trieste.

Visto, a Guardas pi/II: DE FRANCISCI,

Registrato alla Carte de i conti, add) T ollobre 1934 - Anno XII

Vista la domanda A agosto 193-Leon la anale_PttAzienda
tramvie ed autobus del Governatorato di Roma » ha chiesto

l'autorizzazione a costruire e ad esercitare una nuova linea

tramviaria urbana che, staccandosi dagli esistenti impinuti
della via Flaminia, pel viale del Yignola raggiunga la piazza
3Iichele da Fabriano;
Visto il relativo progetto portante il tinibro dell'Ufileio del

bollo di Tioma in data 11 luglio 1934;
Visto il testo unico delle disposizioni di legge per le fer-

rosie concesse all'industria privata, le tramvie a trazione

meccanica e gli automobili, approvato con H. decreto 9 mug-

gio 1912, n. 1447, e successive modificazioni;
Sentito il Consiglio superiore dei Insori pubblici;
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Sulla ,proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato DECRETO MINISTERIALE 27 ottobre 1934.

per le comunicazioni; Autorizzazione a gestire magazzini generali in San Germano

Abbiamo decretato e decretiamo: Vercellese.

L'« Azienda tramvie ed autobus del Governatorato di
[toma » è autorizzata a costruire in conformità al progetto
recante il timbro dell'Ufficio del bollo di Roma in data 14

luglio 1934 e ad esercitare una nuova linea tramviaria ur-
bana che, staccandosi dagli esistenti impianti della via Fla-
minia pel viale del Vignola, raggiunga la piazza Michele da

Fabriano.

Il Nostro 31inistro proponente è incaricato dell'esecuzione
del presente decreto.

Dato a San Rossore, addì 4 ottobre 1934 - Anno XII

IL CAPO DEL GOVERNO

PRIMO MINISTRO SEGRETAIIIO DI STATO

MINISTRO PER LE CORPORAZIONI

Visto il R. decreto-legge 1° luglio 1926, n. 2290, concer-
nente l'ordinamento dei magazzini generali, nonchè il re-

golamento approvato con R. decreto 16 gennaio 1927, n. 126;
Esaminata l'istanza della Società anonima Molino S. Ger-

mano di Milano, in data 3 luglio 1934-XII, intesa ad ottenere
l'autorizzazione a gestire magazzini generali in S. Germano
Vercellese;
Sentito il parere espresso dalle Autorità locali competenti;

VITTORIO EMANUELE' necreta:

Perrixx.
Art. 1.

Pegistrato alla Corte dei conti, addi 23 ottobre 1934 - Anno XII

Registro n. 2 comunicazioni, ispeu. F.T.A., pag. 78.
La Società anonima Molino S. Germano è autorizzata a

gestire in S. Germano Vercellese magazzini generali per il
(10054) deposito di merci nazionali e nazionalizzate.

DECRETO DEL CAPO DEL GOVERNO 8 novembre 1934.

llicostituzione del Comitato per l'amministrazione dell'Ente
autonomo « Esposizione Biennale Internazionale d'Arte » con

sede in Venezia.

IL CAPO DEL GOVERNO

PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO

Visti il R. decreto-legge 13 gennaio 1930-VIII, n. 33, con
cui fu istituito l'Ente autonomo « Esposizione Biennale In-
ternazionale d'Arte » con sede in Venezia, e lo statuto del-

l'Ente stesso, approvato col proprio decreto in data 29 agosto
1931-IX, nonchè le successive loro modificazioni;
Ritenuto chë, avendo avuto luogo la III Esposižione

dalla costituzione del Comitato per l'amministrazione del-

l'Ente predetto, nominato col proprio decreto 16 febbraio
1930-VIII e modificato successivamente con decreti 28 settem-
bre 1930-VIll e 21 settembre 1932-X, si rende necessario pros-
vedere alla rinnovazione del Comitato stesso;

Decreta:

Il Comitato iper l'amministrazione dell'Ente autonomo
« Esposizione Biennale Internazionale d'Arte » con sede in
Venezia è ricostituito come segue:

Volpi di Misurata conte Giuseppe, Ministro di Stato

presidente;
Alverà dott. Alario, podestà di Venezia, membro;
Giuliano dott. prof. Balbino, senatore del Regno,

membro;
Maniinillott. Anfönio, deputato al Parlamento, membro;
Bianchetti dott. Gianni, prefetto del Regno, membro;
Marpicati prof. Arturo, vice segretario del Partito Na-

zionale Fascista, membro;
Carena prof. Felice, accademico d'Italia, membro.

Il presente decreto sarà pubblicato nella Ga::etta Ufficialc
del Regno.

Roma, addì 8 novembre 1934 - Anno XIII

, Capo del Governo: MUSSOLINI.

(10072)

Art. 2.

Il Consiglio iprovinciale dell'economia corporativa di Ver-
celli provvedern, alla esecuzione del presente decreto e pro-
porrà al Ministero, entro sei mesi dalla pubblicazione di que-
sto, l'ammontare della canzione che i Magazzini stessi devono
versare a norma di legge.
Il presente decreto di autorizzazione sarà pubblicato nella

Gazzetta Ufficialc del Regno.

Roma, addì 27 ottobre 1934 - Anno XII

p. Il Ministro: AsovlNI.
(10063)

DECRETI PREFETTIZI:

Itiduzione di cognomi nella forma italiana.

N. 011 P.
IL PREFETTO

DELLA PllOVINCLk DELL'lSTHJA

Veduti il II. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i tei·ritori delle nuove provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, u. 17, sulla re-

stituzione in forma italiana dei cognomi delle fam'glie
della Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 ago-
sto 1926 che approsa le istruzioni per la esecuzione del

R. decreto-legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Petrovich » è di origine ita-

liana e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve

riassumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata ;

Decreta:

Il cognome del sig. Petrovich Giovanni, figlio del fu Vin-

cenzo e della fu Razzan Olisa, nato a Sauvicenti il L° aprile
1871 e abitante a Sansineenti, è restituito, a tutti gli ef-
fetti di legge, nella forma italiana di « Petroni ».

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma itallana anzidetta anche alla moglie Dilich
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Lucia fu Giorgio e di Lucia Biasich, nata a Sauvincenti il

6 aprile 1880, ed ai figli nati a Sanvincenti: Maria il 30

agosto 1901, Fosca il 15 febbraio 1903, Eufemia il 10 gen-
naio 100G, Michele il 27 settembre 1908, Giovanna 11 2 mar-

zo 1911, Giuseppe il 4 marzo 1913, Mart:no il 30 ottobre 1920

ed Emilia il 1° aprile 1923.

Il presente decreto a cura del capo del Comune di at-

taale residenza, sarà notiticato all'interessato a termini del

n. 2 ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui

ai nn. 1 e 5 delle istruzioni anzideite.

Pola, addì 3 dicembre 1931 - Anno X

ll prefetto: Fosrvii.
(7801)

N. 915 P.

IL PREFETTO

DELLA PROVlNCIA lÆLL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprila 3927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
mute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1920, n. 17, sulla re-

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie
della Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 ago-
sto 1926 che approva le istruzioni per la esecuzione del

R. decreto-legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Petrovich » è di origine ita-

liana e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve

rinasumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata;

Decreta :

Il cognome del sig. Petrovich Giovanni, tiglio del fu Vin-

(enzo e della fu Maria Simunovich, nato a Sansincenti il

2 settembre 1877 e abitante a Sanvincenti, è restituito, a
tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Petroni ».
Con la. presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Stocovich

Fosca di Gregorio e fu Pasqua Petrovich, nata a Sanvin-

centi il 5 febbraio 1885, ed ai figli nati a Sanvincenti: Rosa
il 13 agosto 1907, Matteo il 14 febbraio 1010, Giuseppe il 21
febbraio 1912, Enfemia il 10 giugno 1914, Fosca il 19 febbraio
3017, Anna il 21 ottobre 1919, Giovanna il 25 agosto 1921,
Caterina il 9 ottobre 1923, Giovanni il 3 giugno 1920 e Giulio
il 13 marzo 1929.

Il presente decreto a cura del capo del Comune di at-

taale residenza, sarà notificato all'interessato a termini del

n. 2 ed avrA ogni altra esecuzione secondo le norme di cui

ai an. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addi 30 novembre 3931 - Anno X

Il prefetto: FoscHi.
(7802)

N. 019 P.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 491, che estende a
tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1920, n. 17, sulla re-

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie

della Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 ago-
sto 1926 che approva le istruzioni per la esecuzione del
H. decreto-legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Petrovich » è di origine ita-

liana e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve

riassumere forma italiana;
Edito il parere della Commissione consultiva apposita-

niente nominata;

Decreta:

Il cognome del sig. Petrovich Michele, figlio del fu Giu-

Aeppe e della fu Eufemia Petrovich, nato a Sanvincenti il
29 settembre 1906 e abitante a Sanvincenti, è restituito,
a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Petroni ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma ital:ana anzidetta anche alla moglie Razzan Eu-
Temia-Fosca di Vito e di Eufemia Colich, nata a Sanvincenti
il 17 aprile 1910.

Il presente decreto a cura del capo del Comune di at-
tuale residenza, sarà notificato all'interessato a termini del
n. 2 ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui
ai nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 2 dicembre 1931 - Anno X

Il prefetto: Fos:nl.
(7803)

N. 895 P.

IL PREFETTO

DELLA PllOVINClA DELL'lSTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re-
stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie
della Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 ago-
sto 192() che approva le istruzioni per la esecuzione del
R. decreto-legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Persich » è di origine italiana

e che in forza dell'art. 1 di de*to decreto-legge deve rias.

sumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata;

Decreta :

Il <ognome del sig. Persich Antonio, figlio del fu Gio-

sanni e di Ottozzan Eufemia, nato a Sanvincenti il 27 di-
cembre 1889 e abitante a Sansineenti, è restituito, a tutti
gli effetti di legge, nella forma italiana di « Persi ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anche ai figli nati a San-

vincenti, dall'or defunta Maria Poposich: Maria il 16 gen-
naio 1915, Anna il 13 dicembre 1910, Giovanni il 23 feb-

braio 1921 ed Agata il 14 dicembre 1923.

Il presente decreto a cura del capo del Comune di at-

tuale residenza, sarà notificato all'interessato a termini del
fi. 2 ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cuí

ai un. 4 e 5 delle istruzioni ansidette.

Pola, addì 30 novembre 1931 - Anno X

Il prefeito: Fosem.
(7804)
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N. 006 P.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 404, che estende a
tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
U.ute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re-

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie
della Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 ago-
sto 1926 che approva le istruzioni per la esecuzione del
Jf. decreto-legge anzidetto;
Hitenuto che il <ognome « Persich » è di origine italiana

e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve rias-
sumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata ;

Decreta:

Il cognome del sig. Persich Matteo, figlio di Giovanni e
Ili Maria Cuttich, nato a Sauvincenti il x15 maggio 1890 e

abitante a Sauvincenti il 15 maggio 1890, è restituito, a
thtti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Persi ».

.

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Bursich
Eufemia, di Michele e di Maria Spettich, nata a Sauvincenti
il 1° aprile 1897 ed ai figli nati a Sanvincenti: Maria il 2 giu-
gno. 1921, Emilia il 15 settembre 1922, Felice il 30 mag-
io 1924 ed Angelina il 3 marzo 1927.

Il presente decreto a cu a del capo del Comune di at
tuule residenza, sarà notificato all'interessato a termini del
n. 2 ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui
ai nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 30 novembre 1931 - Anno X

ll prefetto: Fos,HI.
(7800

N. SUG P.
IL PliEFETTO

.
DELLA PROVINCIA DELL'ISTlilA

Veduti il U. decreto 7 aprile 1927, n. 404, che estende a

tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re-

stituzione in fornm italiana dei cognomi delle famiglie
della Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 ago-
sto 1926 the approva le istruzioni per la esecuzione del
R. tdecreto-legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Persich » è di origine italiana

e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve rias-
sumere forma italiana;
Edito il parere della Commissione consultiva apposita.

suente nominata;

Decreta:

11 cognome del sig. Persich Martino, figlio del fu Gio.
vunni e della fu Bosaz Giovanna, nato a Sauvincenti il 28
ottobre 1855 e abitante a ¥illa Cranzetti di Sanvincenti, è
restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana
di « Persi ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Percovich
Eufemia di Matteo e di Yerich Fosca, nata a Sansineenti il
19 febbraio 1865, ed al tigli nati a Sansineenti: Martino il
'22 gennaio Ism, Agata il 3 febbraio 1890, Matteo il 19
nuiggio 1903 e Michele il 15 settembre 1905.

Il presente decreto a cura del capo del Comune di at-
tuale residenza, sarà notificato all'interessato a termini del
n. 2 ed avrù ogni altra esecuzione secondo le norme di cui
ai un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Roma, addi 14 dicembre 1931 - Anno X

p. Il prefetto: SE:Inu.
(7806)

N. 001 li
ÏL PREFETTO

DELLA PROVINCIA LELL'ISTIllA

Veduti il R. decreto i·aprile 1927, n. Jul, che estende a

tutti i territori delle unove pronneie le d:sposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926. n. 17, sulla reg
stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie
della Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 ago-
sto 1926 che approva le istruzioni per la esecuzione del
R. decreto-legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Persich » è di origine italiana

e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve rias-
sumere forma italiana;
Edito il parere della Commissione consultiva apposita

mente nominata;

Decreta:

Il cognome del sig. Persich Giurgio, figlio del fu Simone
Matteo e della fu Ottozzan Maria, nato a Sanvincenti il 14

aprile 1863 e abitante a Villa Cranzetti di Sanvincenti, è
restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di
« Persi ».
Con la presente determinazione viene ridotto 11 cognomo

nella forma italiana anzidetta anche al figlio Nicolò, nato a

Sanvincenti dalla fu Eufemia Xivolich il P gennaio 1891, ed
ai figli nati a Sanvincenti dalla fu Lucia Xisolich: Martino
il 10 ottobre 1904, Agata il 7 giugno 1907 ed Enfemia il
12 giugno 1911, nonchè alla nipote Emilia illegittima di

Agata, nata a Sanvincenti il 4 febbraio 1923.

Il presente decreto a enra del capo del Comune di ut-
tuale residenza, sarà notificato all'interessato a termini del
n. 2 ed avrij ogni altra esecuzione secondo le norme di cui
ai un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addi 15 dicembre 1931 - Anno X

p. 11 prefetto : SI:naA.
(7807)

N. 800 P.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELI'ISTRJA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 404, che estende a

tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re-

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie
della Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 ago-
sto 1926 che approva le istruzioni per la esecuzione del
û. decreto-legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Persich » è di origine italiana

e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve rias-
sumere forma italiana ;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata;
Decreta:

Il cognome del sig. Persich Francesco Giuseppe, figlio del
fu Giovanni e delhi fu Eufemia Perrovich, nato a Mansin-
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centi il 17 maggio 1900 e abitante a Sanvincenti, è resti-

tuito, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di
e Persi ».
Cou la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anche ai figli nati a San-
vincenti dall'or defunta Eufemia Rudan: Rosa il 13 novem-
bre 1920 e Giovanni il 2 aprile 1922.

Il presente decreto a cura del capo del Comune di at-
tuule residenza, sarà notificato all'interessato a termini del
n. 2 ed avrù ogni altra esecuzione secondo le norme di cui
ai nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addi 3 dicembre 1931 - Anno X

Il prefetto: Foscul.
(7808)

N. 907 P.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTítlA

Veduti il II. decreto i aprile 1927, n. 401, che estende a

tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
nute nel li. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla re·

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie
della Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 ago-
sto 1926 the approva le istruzioni per la eseenzione del
R. decreto-legge anzidetto;
Ritenuto che il tognome « Persich » è di origine italiana

e che in forza dell'art, I di det to decreto-legge deve rias-
sumere forma italiana ;

l'dito il parere della Commissione consnitiva apposita-
mente uominata;

Decreta :

Il cognome del sig. Persich Matteo, tiglio del fu Giuseppe
e della fu Fosta Ferlin, nato a sansineenti il 29 dicembre

1818 e abitante a Sauvincenti, è restituito, a tutti gli effetti
di legge, nella forma italiana di « Persi ».

Il presente decreto a cura del capo del Comune di at-

tuale residenza, sarà notificato all'interessato a termini del

n. 2 ed avrà ogni attra esecuzione secondo le norme di cui
al nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addi 12 dicembre 1931 - Anno X

1/ prefetto : Fosem.

(7809)

N. 909 P.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIE

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 491, che estende a
tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1928, a. 17, sulla re-

stituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie
della Venezia. Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 ago-

sto 1020 che approva le istruzioni per la esacuzione del
R. decreto-legge anzidetto;
1Ïítenuto che il <ognome « Persich » è di origine italiana

e che in forzn dell'art. 1 di detto decreto-legge deve rias-

sumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultisa apposita-

mente nominata ;

Decretat

Il cognome del sig. Persich Michele, figlio del fu Gregorio
e di Maria Marich, nato a Cranzetti (Verteneglio) l'8 ot-
tobre 190G e abitante a Cranzetti, è restituito, a tutti gli
effetti di legge, nella forma italiana di « Persi ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anche alla sorella Maria, nata
a Cranzetti il 23 gennaio 1910.

Il presente decreto a enra del capo del Comune di at-
tuale residenza, sarà notificato all'interessuto a ternuiii del
n. 2 ed avrà ogni altra eseenzione secondo le norme di cui
ai un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 12 dicembre 1931 - Anno X

11 prefetto: Foscur,
(7810)

N. 903 P.
IL PREFETTO

DELLA PflOVINCIA DELL'ISTItIA

Veduti il II. decreto 7 .aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1920 n. 17, sulla restit
iuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie del'a
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 192
che approva le istruzioni per la esecuzione del R. décí•eto-
legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Persich » è di origine ita-

liana e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve
riassumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva appositas

mente nominata ;

Decreta :

Il cognome del sig. Persich Giovanni, figlio di Martino
e di Enfemia Percovich nato a Sansincenti il 1ß maggio
1801 e abitante a Sauvincenti, è restituito, a tutti gli effett1
di legge, nella forma italiana di « Persi ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Dobla.
novich Fosca di Michele e di Maria Madrussaa nata a San-

sineenti il 19 luglio 1901, ed ai figli nati a Saavincenti:E
Giovanni, il 2 luglio 1922; Mario, il 7 luglio 192$; Nãria;
l'11 settembre 1925 ed Eufemia, 11 14 agosto 19¾.

Il presente decreto a cura del capo del Comune di attuale
residenza, sarA notificato all'interessato a termini del n. 3

ed avrA ogni altra esècuzione secondo le norme di cui ai

un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 12 dicembre 1931 - Anno X

11 prefetto: Foscar,
(7811)

N. 005 P.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto i aprile 1927, n. 401, che estende a
tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 192G n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglié della
Yenezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 3 agosto 1936
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che approva le istruzioni per la esecuzione del R. decreto-

Jegge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Persich » ò di origine ita-

liana e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve
riassumere forma italia.na;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata;
Decreta:

Il cognome del sig. Persich Martino, figlio del fu Gin-

seppe e della fu Fosca Ferlin nato a Sansincenti il 2 aprile
18GI e abitante a Sanvincenti, è restituito, a tutti gli ef-
fetti di legge nella forma italiana di « Persi ».

Con la piremente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Percovich

Fosca fu Martino e fu Lucia Simonovich nata a Sanvin-

centi il 5 settembre 1800.

Il presente decreto a cura del capo del Comune di attuale

residenza, sarà notificato all'interessato a termini del n. 2

ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai

nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addl 3 dicembre 1931 - Anno X

ll prefetto: FDSCHI.

7812)

N. 002 P.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'IRTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1987, n. 494, che estende a

tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni colite-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926 n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della

Venezia Tridentina ed il decreto 3Iinisteriale 5 agosto 1926

clie approva le istruzioni perr la esecuzione del R. decreto-

legge antidetto;
Ritenuto che il cognome « Persich » e di origine ita-

liana e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve
riassumere forma italininn ;

Udito il parere della Conimissione consultiva apposita- i

mente nominata;
Decreta:

Il cognome del sig. Persieli Giovanni, figlio del fu Gio-

vanni e della fu Caterina Yitassovich nato a Sauvineenti il

17 novembre 1873 e abitante a Sansineenti, è restituito,
a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Persi ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta alla seconda moglie IMazzan

Fosea di Giovanni e fu Maria Tecovich, nata a Sansin-

centi il 19 maggio 1989, ed al nipote Persich Giovanni fu

Giuseppe e di Fosen llazzan. nato a Ransincenti il 31 mar-

20 1911; a Piglian Enfeniin fu Matteo e di Mazzan Gio-

vanna moglie di Persich Giovanni, nata a Sanvincenti il 9

gennaio 1912 ed al pronipote Fersich Giovanni di Giovanni

e di Piglian Eufenda nato a Santincenti il 31 agosto 1928.

Il presente decreto a enra del capo del Comune di attuale

residenza, sarà notificato all interessato a termini del n. 2

ed avrò ogni altra esecuzione secondo le nornie di cui ni

un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 3 diedmbre 1031 - Anno X

ll prefetto: Foscal.
(7815)

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTltlA

Yeduti il H. decreto 7 aprile 1927, n. 494. che estende a
tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1920 n. 17. sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie dela
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 000
che approva le istrnzioni pm la esecuzione del R. decreto-
legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Persich » è di origine ita-

linna e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve
riassumere forma italiana:
Udito il parere della Commissione consnitiva apposita-

mente nominata ;

Decreta:

Il cognome del sig. Persieli Antonio, figlio del fu Dio-
vanni e della fu Giovanna Ottochian nato a Ransineenti
il 14 settembre 1855 e abitante a Sanvincenti, è restituito,
a tutti gli effetti di legge, nella fama italiana di « Persi 1.
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Stento
Enfemia del fu Yineenzo e della fu Vittoria Doblanovich
nata a Sauvincenti il 21 novembre 1817.

Il presente decreto a enra del capo <lel Comune di attnale

residenza, sarà notitiento all'interessato a termini del n. .'
ed avrai ouni altra esecuzione secondo le norme di cui at
nn. 4 e 5 delle ist ruzioni anzidette.

Pola, addì 3 dicembre 1931 - Anno X

Il prefetto: Faseni.
(7816)

N. SM P.

TL PREFETTO

DELLA PllOVINCIA DELL°IRTllIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 404, che estende o

tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 192(i n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie delht

Venezia Tridentina <¾1 il decreto Ministeriale .5 agosto 1926

ehe approva le istruzioni perr la eseenzione del R. decreto-

legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Persich n è di origine ita-

liana e che in forza dell'art. 1 di detto decretolegge deve
riassumere forma italiana;
Edito il parere della Commissione consultiva appo ita-

mente nominata;
Decreta ·

Tl enenome del sig. Persich Antonio, figlio del fu Anto-

nio e della fu Fosca Polisen unto a Sauvincenti 13 dicem-

bre 1850 e abitante a Smogliani isonvincentik è restituito,
a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di a Persi

.

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma italiana anzidetta unelle alla seconda mogle
Cessich Giovanna fu 3farrtino e fu Maria Stefanich unta a

Sauvincenti il 23 settembre 1800, ed al tiglio Antonio,
nato a Sanvincenti il 25 novembre 1885, en alla nuova

3ladrussan Fosca fu Antonio e fu 31aria Xivolich. moglie
di Antonio Percovich nata a Ranvincenti il 1T mazgio 1990,
nonchè ai nipoti, figli di Antonio e di 31adensson Fosen,
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nati a Sanvincenti: Maria, il 6 aprile 1912; Antonio, 11
10 novembre 1915; Giovanni, il 18 novembre 1919; Aurora,
il 19 aprile 1922; Rosa, il 3 morzo 1924 e Mar,o, il 19

aprile 1929.

11 presente decreto a cura del capo del Comune di attuale
residenza, sarà notiticato all'interessato a termini del n. 2

ed avrà cgni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 3 dicembre 1931 - Anno X

11 prefetto: FOSCHI.
(7813)

N. 910 P.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 404, che estende a
tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
unte nel R. decreto-legge 10 gennaio 192ß n. 1T, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina-ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926
che approva le istruzioni per la esecuzione del R. decreto-

lègge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Persich » è di origine ita-

liana e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve
riassumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione coiisultiva apposita-

mente nominata;
Decreta:

Il cognome del sig. PersicJi Nicolò, figlio del fu Michele
e della fu Enfemia Sugar nato a Sansineenti il 4 dicem-
bre 1856 e abitante a Sanvincenti, è restituito, a tutti gli
effetti di legge, .nella forma italiana di « Persi ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Ronich

Oliva di Giovanni e di Oliva Persich nata a Sanvincenti
il 14 febbraio 1868 ed al fratello Giovanni, nato a Ransin

centi il 10 aprile 1866: alla cognata Cuttich 3Iarria di Mat-

teo e di Fosca Doblanovich moglie di Giovanni nata a San

vincenti il 2ß luglio 1873; ai nipoti, figli di Giovanni e di

Maria Cuttich, nati a Sanvincenti: Giovanni, il 20 marzo

1902; Vincenzo, il 28 febbraio 1906 ed Antonio, il 18 set-

tembre 1891, nonchè alla nuora 3Inzzan Fosca fu 31artino

e fn Enfemia Bursich moglie di Antonio Persich, nata a

Sanvincenti il 20 agosto 1899.

Il presente decreto a cura del capo del Comune di attuale

residenza, sarà notificato all'interessato a termini del n. 2

ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai

nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 3 dicembre 1931 - Anno X

11 prefetto: FoscHI.
(7814)

N. 901 P.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 404, che estende a

tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
mute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926 n. 17, sulla resti-

tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglië della

yenez.i.a Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926

che approva le istruzioni per la esecuzione del R. decretoa
legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Persich » è di origine ita-

liana e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve
riassumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata;
Decreta:

Il cognome del sig. Persich Giovamni, figlio del fu 3Ii·
chele e della fu Piglian Lucia, nato a Sansincenti il 19
agosto 1875 e abitante a Sanvincenti, è restituito, a- tutti.
gli effet ti di legge, nella forma italiana di « Persi ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Zuppanich
Lucia di Martino e di Enfemia Frangiulla nata a Sanvin-
centi il 2 dicembre 1890, ed ai figli nati a Saavincenti:

Carlo-Guerrino, il 25 aprile 3915 e Maria-Anna, il 18
marzo 1919.

Il presente decreto a cura del capo del Comune di attuale
residenza, sarà notiticato all'interessato a termini del n. 3
ed avrà ogni altra esécuzione secondo le norme di cui ai

nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 3 dicembre 1931 - Anno X

12 prefetto : FOSCHI.

(7817)

N. 898 P.

IL PREFETTO
DELLA PROVINGIA DELL'ISTRTA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 49-1, che estende a
tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926 n. 17, sulla rësti-
Insione in forma italiana dei cognomi delle famiglie dePa

Venezia Tridentina ed il derreto Ministeriale 5 agosto 10'26

che approva le istruzioni pelr la esecuzione del R. decreto-

legge anzidetto:
Ritenuto che il cognome « Persich » è di orieine ita-

liana e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve

riassumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata;
Deereta:

Il cognome del sig. Persich Carlo-Domenico, f½1io di Var-
tino e di Fosca Percovieh, nato a Ransineenti il 13 dicembre
1895 e abitante a Ranvincenti, è restituito, a tutti gli effetti
di legge, nella forma italiana di « Persi ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italinina anzidetta anche alla moglie Ohrovaz

Rosa di Pietro e di Carich Agata, nata a Sanvincenti il

16 agosto 1904 ed ai figli nati a Sanvincenti: Giovanni-

Carlo, il 2 luglio 1923 e Man tino, il 26 agosto 1924.

Il presente decreto a cura del capo del Comune di attnale

residenza, sarA notificato all'interessato a termini del n. 2

ed avrà ogni altra esècuzione secondo le norme di cui ai

un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 2 dicembre 1931 - Anno X

11 prefrilo : Fesent.

(7818)
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N. 575 R.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIX

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 491, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla
restituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie
della Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto
1926 che approva le istruzioni per la eseenzione del liegio
decreto-legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Reschitz » è di origine italiana

e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve riassu-

mere.forma italiana ;
ÚNto Ïl parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata ;

Decreta :

Il cognome della signora Vittoria vedova Reschitz Giu-
selipe, figlia del fu Giuseppe Jelousek e della Rovan Maria,
nata a Pola il 24 dicembre 1877 e abitante a Pola, via Maz-
zini, 2, è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma

italiana di « Ressi ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anclie ai figli, nati a Pola :

Mario, il 13 dicembre 1900: Ermanno, il 30 dicembre 1905;
Maria-Anna, il 24 agosto 1909.

Il presente decreto a cura del capo del Comune di attmile
resi'denza, sarà notifiento all'interessato a termini del n. 2

ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì :|0 giugno 1931 - Anno IX

(7821)
ll prefetto: Foscu.

N. 17.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTilIA

Veduta la domanda per la riduzione del cognome in forma
italiana presentata dal sig. Edoardo Renner;
Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 401, con cui sono

stati estesi a tutti i territori annessi al Regno gli articoli 1
e 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, ed il decreto
Ministeriale 5 agosto 1926 che approva le istruzioni per
l'esecuzione del R. decreto-legge anzidetto;
Ritenuto che la predetta domanda è stata aflissa per la

durata di un mese all'albo pretorio del comune di Isola
d'Istria e all'albo di questa Prefettura,' senza che siano state
presentate opposizioni;
Veduto l'art. 2 del R. decreto-legge precitato;

Decreta:

'Al sig. Edoardo avv. Renner di Antonio e della Teresa
Braun, nato a Pola il 31 luglio 1893 e residente a Isola

d'Istria, via S. Simon n. 0, di condizione assocato, è accor-
data la riduzione del cognome in fornm italiana da « Ren-

ner » in « Haineri ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

in forma italiana anche alla moglie Barich Carla fu Giorgio
e di Nat. Jamnik, nata a Trieste il 4 febbraio 1902, ed ai

figli nati da Maria Capek: Guglielmo, nato a Pola il 31

maggio 1914; Alfredo, nato a Trieste il T ngosto'1913; Car-
riddi (Charidda) nata a Trieste il 29 aprile 1918.

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale
residenza, sarà notificato all'interessato a termini del n. 6,
comma terzo ed avrà ogni altra esecuzione nei modi e per
gli effetti di cui ai nn. 4 e 5 delle istruzioni ministeriali
anzidette.

Pola, addì 31 dicembre 1931 - Anno X

Il prefctto: FoscHI.
(7822) *

N. 572 R.

1L PRI:FETTO

DELLA PIIOVINCIA DELL'ISTIIIA

Veduti il li. decreto 7 aprile 1927, u. 401, che estende a
tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926 n. 17, sulla resti-

tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridention ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926

che approva le istruzioni per la esecuzione del it. decreto-

legge anzidetto;
Ititenuto che il cognome « Itaunich issan a e di origine

italiana e che in forza dell'art. 1 (li detto decreto-legge deve

riassuniere forma italiana;
Udito il parere della Cominissione consnitiva apposita-

THOMit' 0011110:118 ;

Decreta:

Il cognome del sig. Itannich-Slissan Carlo, figlio del fu

Antonio e della fu I'uhar Rosa, nato a Pola il 14 giugno
1000 e abitante a Pola-Clivo S. Ilocco, 16, è restituito, a

tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Hanni-

Slissan a

Il presente decreto a cura del capo tiel l'omune di attuale

residenza, sarà notiticato all'interessato a termini del n. 2

ed avn'i ogni nitra esëenzione secondo le norme di cui at

un. I e .5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì .'10 giugno 1ml - Anno X

// prefetto: Fosent.
(7819)

N. 2432 B.

IL I'REFETTO

DELLA Pit0VINCIA DELL'ISTlilA

Veduti il R. decreto 7 aprile-1927, n. 491, che estende a
tutti i territori delle nuove provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926 n. 17, sulla resti-

tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della

Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 192G

: che .approva le istruzioni per la esecuzione del R. decreto-

legge anzidetto;
Ritenuto che i cognomi « Bratovich » e « Radovan » sono

di origine italiana e che in forza de1Part. 1 di detto decreto-

legge devono riassumere forma italiana :

Udito il parere della Conimissione consultiva apposita-
mente nominata ;

Decreta:

T cognomi della signorn 1:ndovan Maria ved. Uratorich

Antonio, nata a 31ontreo (3lontena) il 4 novembre Ifl04 e

abitante a Montreo (Montona), sono restituiti, a tutti gli
effetti di legge, nella forma italiana di « Hadioni » e « Erat-

toni » (Itadioni Maria ved. Urattoni).
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Con la presente determinazione siene ridotto il cognome
nella forma italiana di « Brattoni » anche ai figli nati a

Montreo: Pietro, il 20 marzo 1923 ed Eugenio, il 23 di-

cembre 1924.

Il presente decreto a cura del capo del Comune di attuale
residenza, sarà notificato all'interessato a termini del n. 2

ed avrà ogni altra esècuzione secondo le norme di cui ai

un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, 27 novembre 1931 - Anno X

Il prefetto: Fosem.
(7820)

N. 503 R.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti la domanda per la riduzione del cognome in forma
italiana presentata dal sig. Ribarich Giuseppe fu Martino;
Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 491, con cui sono

stati estesi a tutti i territori annessi al Regno gli articoli 1
e Š del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, ed il decreto
Ministeriale 5 agosto 1926 che approva le istruzioni per
l'esecuzione del R. decreto-legge anzidetto;
Ritenuto che la predetta domanda è stata aflissa per la

durata di un mese all'albo pretorio del comune di Dogliano
all'albo di questa Prefettura, senza che siano state presen-
tate opposizioniT
Veduto l'art. 2 del R. decreto-legge precitato;

Decreta:

Al sig. Ribarich Giuseppe fu Martino e fu Antonia Man-

dich, nato ad Aurania (Bogliuno) il i ottobre 1872 e resi-

dente ad Auriana, è accordata la riduzione del cognome in

forma italiana da « Ribarich » in « Rivari ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

in forma italiana anche alla moglie Bellassich Francesca di
Pietro e fu Piculich Antonia, nata ad Aurania il 4 ottobre

1878; ed ai figli nati ad Aurania: Giuseppe, il 1° ottobre

1899; Maria, il 7 febbraio 1901; Aurora, il 20 novembre 1903;
Vladimiro-Ladislao il 15 ottobre 1908; Luigi, il 27 luglio
1ûll; alla nuora Glavich Giuseppina fu Antonio e fu Ceh

Caterina, nata a Boglinno il 17 luglio 1895, moglie di Giu-

seppe Ribarich; alla nipote Maria-Roberta di Giuseppe e di

Glavich Giuselppina, nata ad Aurania il 19 dicembre 1923.

Il presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale
residenza, sarà notificato all'interessato a termini del n. 6,
comma terzo ed avrà ogni altra esecuzione nei modi e per
gli efetti di cui ai nn. 4 e 5 delle istruzioni Ministeriali
anzidette.

Pola, addì 26 novembre 1931 - Anno X

p. Il prefetto: SERRA.
(7823)

N. 592 R.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduta la domanda per la riduzione del cognome in forma
italiana presentata dal signor Ribarich Emiliano di Giu-

. seppe;
Veduti 11 R. decreto 7 aprile 1927, n. 404, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disilosizioni conte-

nnte nel R. decreto-legge 10 gennaio 1920, n. 17, sulla
restituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie
della Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto
1926 che approva le istruzione per la esecuzione del Regio
decreto-legge anzidetto ;
Ritenuto che la predetta domanda è stata affissa per la

durata di un mese all'albo pretorio del comune di Bogliuno;
e all'albo di questa Prefettura, senza che siano statepre-
sentate opposizioni;
Veduto l'art. 2 del Regio decreto-legge precitato:

Decreta :

Al sig. Ribarich Emiliano di Giuseppe e di Fianceëea'Be-
lassich, nato a Aurania (Bogliuno) il 15 dicembre 190Siréi
sidente a Aurania (Bogliuno), è accordata la riduzione del
cognome in forma italiana da Ribarich in « Rivari ».

Il presente decreto a cura del capo del Comune ditattuale
residenza, sarà notificato all'interessato a termini deL na 2e
ed avrà ogni altra esecuzione nei modi e per gli effetti di cui-
ni nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 17 novembre 1931 - Anno. X

Il prefetto: Fosem.
(7824)

IL PITEFETTO

DELLA PLIOVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il II. decreto 7 aprile 1927, n. 101, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
note nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla
restituzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie
della Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto
1926 che approva le istruzioni per la esecuzione del Regio
decreto-legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Ronich » è di origine italiana

e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve riassu-

mere forma italiana ;
Udito il parere della Commissione consultiva appó a

mente nominata ;

Decreta :

Il cognome del sig. Ronich Martino, figlio del fu Natale e
della fu Maria Ottochian, nato a Sanvincenti il 13 luglio
1888 e abitante a Sanvincenti, è restituito, a tutti gli effetti
di legge, nella forma italiana di « Roni ».
Con la presente determinazione viene ridotto il cognome

nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Pocchitza

Giuseppina fu Marco e fu Oliva Stenta, nata a Sanvincenti
il 24 giugno 1895, ed ai figli, nati a Sansineenti: Antonio,
il 28 maggio 1918; Natale, il 3 gennaio 1921; Rosa, il 3 gen-
naio 1924.

Il presente decreto a cura del capo del Comune di attuale

residenza, sarà notificato all'interessato a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui .ai
un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 27 novembre 1Nil - Anno X

11 pref rHo : FueHr.

(7825)
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DISPOSIZIONI E COMUNICATI MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI

MINISTERO DELLE FINANZE
IREZIONE GENEllALE DEL I ES0\t0 Div. I l'OllTAFOGLIO

N
.
233

Media dei cambi e delle rendite
del 7 novembre 1931 - Anno XIII

Stati Uniti America (Dollaro) . . . . . .
.
. . .

11.735

Inghilterra (Sterlina) . . . . . . . . . .
. . . 58.60

Francia (Franco) . . . . . . . . . . . . . . 77.25
Svizzera (Franco) . . . . . . . . . . . . . .

382 -
Albania (Franco) . . . . . . .

. . .
.

.
. .

-

Argentina (Peso oro) . . . . . . . . . . . . .
-

id.
.
(Peso catta) . • • • • • • • . . . - 3.03

Austria (Shilling) .
. . . . . . . . . . . . .

Belgio (Belga) · · • • • • • • • • • • • • • 2.742
Brasile (Milreis)

. . . . . . . . . . . . . . .

Bulgaria (Leva) . . . . . . . . . . . . . .

Canadà (Dollarol . . - · · · · · · · · · · 11.975
Cecoslovacchia (Corona) . • • • • • • • • • - 49.07
Cile (Peso)

. . . . . . . . . . . . . . .

Danimarca (Corona) . . . . - · · · · · · · 2.64

Egitto (Lira egiziana) . . . . . . . . . . .

Germania (Reichsinark) . . . . . . . . . . . - 4.6904
Grecia (Dracma) . . . . . .

. . . . . . . .

Jugoslavia (Dinaro) . . . . . . . . . . . . .

Norvegia (Corona) - • • · • • • • - - - · · - 2.96
Olanda (Fiorino) · · • • • · · · · · · • - 7.955
Polonia (Zloty) . . . . . . . . . . . . , . 222.50
Rumenia (Leu) . . . . , , . . . . . . , , .

Spagna (Peseta) . . . . . . . . . . . . . · · 160.37
Svezia (Corona)

.
. . . . . . . . . . - · · 3.035

Turchia (Lira turea) . . . . .
. . . . . . . .

Ungheria (Pengot . . . . . . . . . . . .
. .

U. R. S S. (Cervonetz)
. . . . . . . . . . . .

Uruguay (Peso: . . . . . . . . . . . . .

Rendite 3.50 ¾ (1906) • • • • - • • · · · 88.425
id, 3,50 g (1902) • • · • • • - · · · · 87.075
Id 3 g lordo

· · - • • • • • • • 66.80
Prestito Conversione 3,50 % • • • • • 88.875
Buoni novennali. Scadenza 1934

· • • - 100 -
Id. id. id. 1940

• • • • 104.825
Id. id. id. 1941

• • • • • 105.123
Id. id. id. 1943

· ·
·

· • 101.45
Obbligazioni Venezie 3,30 %

. . .
. . .

94.925

Convenzione italo-australiana per lo scambio dei vaglia postali.

AGIŒIBIENT

/>cticern 11;c Post Office of Italy and flic Post Office of the
Commontrralt/t of Altstralia for the e.rchange of tlie money
orders.

Article I.

There shall be a regular exchange of Postal Money Orders Let-
ween Italy and Comnionwealth of Australia comprisog the States
of New Soutli Wales, Victoria, Queensland, South Australia, We n

Australia and Tasniania.

Article II.

Ogices of li.tchange.

The exchange shall be conducted tlirough the medium of
exchange offices. The offices of exchange for Australia sliall Le
Sydney for New South Wales, Melbourne for Victoria, and Tasma-
nia, Brisbane for Queensland, Adelaide for South Australia, and
Perth for Western Australia; and for Italy the exchange Onice
shall be Turin.

Article III.

Ma.rimum Amount.

The maximum amount for which a Money Order may be drawn
in each country for payement in the other shall be L. 20 sterling,
or the nearest practicable equivalent of that sum in the money of
the country of issue.

This maximum may nevertheless be increased by agreement
between the two Administrations.

Article IV.

Deposits and PaUrnents.

The amount of every Money Order must be lodged by the rantt-
ter or paid to the payee in the currency in which the transactiva
takes place.

A receipt must be given to the iemitter.

Article V.

Information required from Applicant for Money Order.

The applicant for every Money Order shall be required to fur-
nish full surname and Christian name both of the remitter and of
the payee, or the name .of the firm or company which is the
remitter or payee, and the address of the remitter and of the payo.

Article VI.

Currency fit icilicit e.rpressed.MINISTERO DELLE FINANZE
The amount of each Money Order drawn in Australia for pav-DIRFZIONE GENEIOTE DEI. DEnlTO PEllitLICO

Inent in Italy shall be expressed in lire and centesimi, and the
amount of each Money Order drawn in Italy for payment in Austra-

Avviso di rettifica, lia shall be expressed in pounds, shillings and pence sterling enr-
renev.La quarta intestazione, n. 202820, dell'elenco smarrimento cor For the purpose of this agreement sterling means English enr-tificati, inserta a pag. 4701 della Ga:zetta Uf/iciale n. 242 del 15 ot- rency.tobre 1934-Xll, da L. 1400, vñ rettificata in L. 2000.

Article VII.

MINISTERO DELL'AGRICOLTURA conversion.

E DELLE FORESTE Each Administration shall have the power to fix from time to

Approvazione dello statuto del Consorzio irriguo
del Borgo Sottano in provincia di Cuneo.

Con decreto Ministeriale del 30 ottobre 1934-XIII, n. 4677, è stato
approvato, con le modifiche contenute nel decreto stesso, lo statuto
del Consorzio irriguo del Borgo Sottano con sede nel comune di
Ceva (provincia di Cuneo).
(10056)

time the rate of conversion applicable to the Money Orders issn, 4
by it on condition of notifying that rate to the other Administration.
In the conversion of amounts from the currency of the country

of issue into the enrrency of the country of payment, fractions of a
penny or of 10 centesimi in the resulting amount shall be ignored.

The conversion into Italian money of sums advised by Austra-
lia for payment in Italy shall be etiected at the Australian exchange
offices, and the conversion into sterling of sums advised by Italv
for payment in Australia shall be effected at the Italian exchange
office.
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Article Vlli

Charyes.

The Postal Administration of each contractuig country shall

have power to fix from time to time the rates of conunission te

be charged on all Money Orders it may issue.
The commission so clunged shall belong to tiie country of issue,

but that country shall credit to the paying country one half of one

per cent (1/2 per cent) on the total value of tiie Orders issued in

'itW jurisdiction and advisesi to the country of payment.
Each Administration shall romaninicate to 1he otlier its tarift

of charges or rates of conunission emahlisiwd under tilis agreement.

Article lX.

List of bloney Orders issued.

Eeach office of exchange shall communicate to the other parti
culars of the Money Orders issued in its country for payment in
the other, and for this purpose shall use lists of the ipattern shown
in the Appendices A and 11.

The lists shall be despatched only when there are any Money
Orders to be advised but a duplicate or letter press copy of every
list shall be des patched by the mail following that by which the
original list was forwarded.

Article X.

Numhering of tire Lists and of the Orders.

Each list shall hear a serial number commencing on the 181
January every year with N. 1. It must also bear the date of despatch
(written or applied by stanip impression) and the ilupression of a
stamp or seul special to the excliange office of issue.

Every Money Order entered on the liste shall bear a serini
nuniber (to be known as the International mtmber) commencing
with N. 1 at the beginning of each year. A special colum shall be
reserved on the list for tlie eniry of this internat:onal serial number.

Article XI.

31issing Lists.

Any missing list shall be immediately applied for by the office
of exchange to which it should have been sent, The despatching
office of exchange shall, in such case, transmit without delav to
the receiving office of exchance a duoliente dulv certilled as such

t ) No order shall exceed Lite maximum amount fixed for the

exeliange between Italy and Australia

c) The particulars of « Thi'ough a orders must bentered on sepa-
rate sheets of the ordinary Advice List despatched to the exchange
oflice of Sydney, the total amount of the « Through . Orders being
include<l in the total of such.

d) The names addresses of the payees, including the names of
the town and country of payment niust be given as fully as pos-
sible,

e) The Italian Post Oltice shall allow to the Sydney Post Øjfice
the same percentage :see Article Vill of the Agreement) on

. Through . Orders as on Orders payable in Australia, the Sydney
Office crediting the offices of the country of payment with the
same percentage for the « Through » Orders as for the orders is-
sued in Austraba, and, for its intermediary services, deducting from
the amount of each readvised order a special commission to be
fixed by the Australian Post Offlee

/) When the amount of a . Through » order is repaid to the
remitter the comlnission charged for the intermediary service is not
refunded.

Order sent from Australia through the medniin of the italian
Post Office shall be advised under similar conditiolo

Each Administration shall communicate to the other the names

of the countries with which it transacts Money Order business, and

the rates of connuission which it charges for rendering intermediary
SOfilfes,

Article XV.

Period of the Validity of the Orders.

The order are valid up to the expiration of the twelfth month
following the month of their issue. On the expiration of that period
the amount of unpaid orders must be refunded to the Administration
of the country of origin which dispose of them in accordance with
the laws and regularisations operating in that country.

Amounts deposited in respect of Money Orders which are not

claimed withm the prescribed periods fixed by the laws and regu-
larisations of the colmtry of ione become the absolute property of

that country.
It shall be anderstond that no claim respecting the payment

of a money order to an unanthorised person will be entertained
unless made within the period of a year from the date when such
Order becomes void. After the lapse of this period the Administra
tions of the two conniries will ease to be responsabile for pay-
ments to wrong persons.

Arlicle Ali Article XVI.

R.ramitialian o/ the Lists. Adt:ice of Payntent.

The lists shall be carefully verified by the office of exchange
to whirh they are sent anri corrected when thov rantain manifest

e rors.
When the lists snow ther irregularities the orlice al exeliange

receiving them ·,hall retynre an explanation from the despalching
office of exchange wilich shall give stich explanation with as little
delay as possible, in the meantime, the issue of internal Money
Orders relating to the entries on the list which are found to be
irregular shall be suspended.

\rticle .\III.

Isstie of Internailrnal 11nney Ortiers.

As soon us the ilst shall nave reached the receiving office of

exchange that office shall prepare in equivalent luoney of the coun

try of payment internal Money Orders in favour of the payees for

.
the unintmts speeltled in the list and shall then forward such
internal Money Orders to the payees or to the paying offices in

conforniity with the arrangements existing in each country for the
payinent of the Money Orders.

the remitter of a Money order may obtain an advice of pay-
ment of the order by paying in advance to the exclusive profit of
the Adininistration of the country of issue, a charge to be tixed
by such Administration.

If this advice of payment is not applied for as the time of the
.

issue of the order, the remitter may make the application subse-
quently but it taust he made within the period fixed by para
graph 3 of Art. XV.
If application for an advice of payment he made at the time

of issue of the order, the letters « AP » shan be written against the
entry in the list

The advice of paymeny shall be on a form in accordance with
or similar to that shown in Appendix H.

In the case of a Through . Orders. :article XIV), all completed
forms of advice of payment shall be sent to the office of exchange ,

of the intermediary country which shall arrange for their despatch
to the remitters.

Article XVll.

Ilepayment and Correction of Errors.

Article XIV.

< Through » Orders

Money Orders sent from Italy through the medium of the Austra.
lian Post Office to any other country shall be dealt with under the
following conditions:

a) The Italian Office shall advise the amounts of such
a Through » Orders to the Money Orders Department, Sydney, which
will re-advise them to the exchange offices of the countries of pay-
ment,

When it is desired that an error in the name or adress of the

payee shall be corrected, or that the amount of a money order
shall be repaid to the,remiter application must he made by the re-
mitter to the Administration of the country in which the order was
issued.

On receipt of an application, containing the necessary particu-
lars, instructions shall be given to stop payment of a money order.

Repayment shall not in any case be made until it has ascertained,
through the Administration of the country where such order is
payable, that the order has not been paid and tliat tlie said Admi-
nistration authorises repayment.
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Article XVIII. months from the expiration of the month in respect of which the
amount of the remittance has been calculated the same of interest

issued of duplicate orders and transfer of place of paymertt· shall apply from the date of the expiration of the period of two

Duplicate orders shall be issued and transfer of place of pay-
itionths until the date on which payment is made.

ment made only by the Postal Administration of the country on
Article XXIll

which the orders were drawn and in conformity witti the regula-
tions established in that country. Miscellaneous stipulations.

Article XIX.

General Stipulations applicable to the orders

In regard to matters not specially covered by the provisions of
this agreement, money orders sent from one country to the other

Ehall be subjetc, as regards issue, to the rules and regulations in

forpe in the country of origin and, as regarde payment, to the rules
and regulations in force m tlie country of destination.

Article XX.

Statement of Unpaid Orders.

At the and of every month each Administration shall prepare
and forward to the other Administration on a form in accordance

with, or analogous to the specimen shown in Appendix a C sparti-
culars of all Orders issued by the other Administration which

liave'reinained unpaid at the end of the period specifled .

in Arti-

cle XV.
No advice îs necessary however when there are no orders to be

repaid.

Article XXI.

Accounts.

At the close of each quarter or as soon thereafter as praticable
an account (form . D ») in duplicate shall be prepared and for-

waeded from the Postal Administration of the Commonwealth of Au

stralia to the Postal Administration of Italy. Such account shall

comprise Forp18 • E n, a F • and « G » in respect of the business

between Australie and Italy.
The accounts sha}l be prepared both in sterling and Italian

currencies. In the General Account the amount of Orders issued in

Australia on Italy shall be shown in lire and centesimi and the

amout of those issued in Italy on Australia shall be shown in lin,

lian currency and if in favour of Australia in sterling.
' To compute the balance the smaller credit if in favour of Au-

stralia shall be converted to lire and if in favour of Italy shall be
converted to sterling at the mean of the official rates of exchange
between London and Italy during the period to which the account

relates. Tliis arrangement may be modified by agreement beetween
the Post Offices of the contracting countries when they shall con-

sider it desiderable.
A statement showing particuliers from which the mean rate has

been calculated sliall accompagny the account.

Either Administration may adopt any additional rules, if not in
contradiction to the foregoing, for greater security against fraud
or for the better working of the system generally.

All sneh additional rules sliall be communicated to the other

contracting Administration. Suell provisions of the agreement as

are of a minor char acter may also be modified by mutual arran-
gement between ille two Administrations by correspondence without
the execution of fortnal additional Articles.

Article XX17.

Suspension of Service.

Should it appear at any time that the Money Order service is

being used by mercentile men or other persons in Italy or in Austra-
lia• for the transmission of large sums of money, or should any
other extraordinary circumstance warrant the step, either the Ita-
lian or the Australian Administration shall have power to tempo-
rarily or definitely suspend the Money Order service on condition
that immediate advice thereof by telegraph, if necessary, is given
to the other Administration.

Article XXV.

Putting into operation and duration of the Agreement.

This agreement shall take the place of all previous Agreement
or arrangements, which 'are here by cancelled, relative to the eX-

change of Money Orders between the two Administrations and shall
come into operation on and from 1st day of July 1934 and shall con-
tinue in force until one of the contracting parties has advised the

other at least six months in advance o'f its intention to terminate it.

Done in duplicate and signed at Melbourne on twentythird day
of April 1934 and at Rome on twentytwo June 1934-XII.

(Signed) : .

Acip Postmaster General of the Commonwealth of Australia:

esgas.•••¾axas

CONVENZIONE

fra le Poste italiane e quelle australiane per lo scambio
dei caglia postali.

Article XXII Articolo L

Remillances.

Monthly reinittances shall be made on account by tlie Admini-

stration which, atter a monthly review of the amount of Money
Orders exelianged, finde itself indebted to the other to the extent of

L. 1000 or more, or the equivalent to that sum. If Australia is the

Administration it shall arrange for the monthly remittance to be

telegraph.
If thè debit is against Australia the Postal Administration of the

Commonwealth shall arrange for the amount of lire due to Italy to

be made available in Rome.
If the debit is against Italy the Italian Administration shall ar-

range payment to Australia on a sterling basis through the General

Post Office London.
The expenses attending all such payments shall be borne by the

debtor Administration
The balance of the account referred to Ib Article XXI remaining

due after deducting the amount of the monthly remittances if not
received by the creditor Administration within 4 months from the

expiration of the period to which the account relates shall bear inte-

rest at the rate of 7% per anrµun from the date of the expiration
of the period of grace until the date on which payment is made.
If the monthley remittances referred to in the first clause of

this Ai tiele are not received by the creditor Administration within 2

Vi sarà un regolare scambio dei vaglia postali fra l'Italia e la

Federazione Australiana comprendente gli Stati di Nuova Galles

del Sud, Vittoria, Queensland, Australia del Sud, Australia del-

l'Ovest e Tasipania.

Articolo II.

Uffici di cambio.

Lo scambio dovrà effettuarsi a mezzo degli uffici di cambio.
Gli Uffici di cambio per l'Australia saranno: Sydney per la Nuova

Galles del Sud, Melbourne per la Vittoria e la Tasmania, Brisbane

per il Queensland, Adelaide per l'Australia del Sud e Perth per
l'Australia dell'Ovest; per l'Italia l'ufficio di cambio sarà Torino.

Articolo III.

Importo massimo.

L'importo massimo consentito per la emissione di un vaglia
da un paese all'altro sarà di 20 sterline o l'equivalente più appros-
simativo di tale somma nella moneta del paese di emissione.

Questo massimo potr& essere tuttavia aumentato in seguito ad
accordo fra le due Amministra'zioni.
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Articolo IV.

Emissione e pagamento.

L'ammontare di ogni vaglia dovrà essere versato dal mittente o

pagato al destinatario nella moneta a corso legale del paese nel
quale l'operazione ha luogo.

Una ricevuta dovrà essere rilasciata al mittente.

Articolo V.

Indicazioni dovute dat millente dei vaglia. .

11 mittente di ogni vaglia sarà tenuto ad indicare il precisc
cognome, 11 nome del mittente e del destinatario oppure 11 nome
di 11rma della Ditta o Società mittente o destinataria del vaglia
stesso e l'indirizzo del mittente e del destinatario.

Articolo VI.

Moneta nel!« quale à espresso il voglia.

L'amrpontare di ogni vaglia emesso in Australia per il paga-
mento in Italia sarà espresso in lire e centesimi e quello di ogni
vaglia emesso in Italia e pagabile in Australia in sterline, scellini,
denari.

Al fini di questa Convenzione con la voce sterling intendesi la
moneta a corso legale inglese.

Articolo VII.

Conversione.

Ogni Amministrazione avrà la facoltà di stabilire di quando in
quando il tasso di conversione applicato ai vaglia che emette a con
dizione di notifleare quel tasso all'altra Amministrazione.

Nella conversione delle somme dalla moneta del paese di emis-
slone in quella det paese di pagamento, le frazioni di a penny »

o di 10 centesimi nelle somme risultanti saranno trascurate.
I a conversione in moneta italiana di somme segnalate dall'Au

stralia per 11 pagamento in Italia sarà effettuata dagli uffici di cam-
bio dell'Australia, e la conversione in sterline di somme segnalate
dall'Italia per il pagamento in Australia sarà effettuato dallTfficio
di cambio italiano.

Articolo VIII.

Tasse.

L'Amministraziorie delle poste di ogni paese contraente avrà la
facoltà di fissare di quando in quando la rata di commissione (tassa:
da applicarsi sui vaglia che emette.

La tassa all'uopo stabilita apparterrà al paese di emissione, ma
tale paese accrediterà quello tenuto al pagamento del 1/2 per cento
del valore totale dei vaglia emessi nella propria giurisdizione e

segnalati al paese di pagamento.
Ogni Amministrazione comunicherà all'altra le proprie tasse sia-

bilite con la presente convenzione.

Articolo IX.

Elenco del vaglia emessi.

. Ogni ufficio di cambio comunicherà all'altro gli estremi det
vaglia emessi nel proprio paese per il pagamento sull'altro ed a tal
ilne userà degli elenchi del tipo di quello indicato nelle appen-
dici A e D.

Gli elenchi saranno spediti solo quando vi siano dei vaglia da
essere segnalati ma un duplicato o copia a stampa di ogni elenco
sarà spedito col dispaccio successivo a quello col quale l'elenco
originale fu spedito.

Articolo X.

Numerazione degli elenciti e dei vaglia.

Ogni elenco recherà un numero d'ordine a cominciare dal 1• gen-
naio di ogni anno col n. 1. Dovrà anche portare la data di spedi-
zione (seritta o con timbro) nonche il timbro o lo speciale suggello
dell'Ufficio Cambio di emissione.

Ogni vaglia scritto sull'elenco porterà un numero d'ordine (da
essere riconosciuto come numero internazionale) a cominciare dal
n. 1 al principio di ogni anno. Una speciale colonna sarA riservata
sulPeleheo per la indicazione di questo numero d'ordine inter-
nazionale.

Articolo XI.

Elenciti mancanti.

Ogni elenco mancante sarà immediatamente richiesto.dall'ufficio .

di cambio al quale avrebbe dovuto essere inviato.
L'ufficio di camio speditore, trasinette in -Lale caso senza ritardo

all'ufficio di cambio ricevente una copia debitamente dichiarata
come tale.

Articolo XII.

Esame degli elenchi.

Gli elenchi saranno attentamente esaminatie verificati dall'uffi-
cio di canibio cui sono inviati e corretti allorché contengallo degli
errori evidenti.

Le correzioni saranno notificate all'ufficid di cambio speditore.
Allorché le liste contengano altre irregolarità l'ufficio dl ciniblo

che le riceve domanderà chiarimenti all'utTicio di cambio speditore
11 quale, fornirá tali elliarituenti col minore ritardo possibile. Nbl
contempo la emissione di vaglia internazionali relativi alle regl-
strazioni sugli elenclii trovati irregolari sarà scspesa.

Articolo XIII.

Emissione dei vaglia interni.

Non appena ) elenco sará pervenuto all ulticio di cambio rice-

vente, tale ufficio preparerá nell'equivalente nioneta del paese di
pagamento vaglia interni a fuvore dei destinatari per le sonune

specitlcate nell'elenco e spedirà quindi tali vaglia interni ai desti-
natari stessi o agli uffici addetti al pagamento giusta gli accordi
vigenti in ogni paese per il pagamento dei vaglia.

Articolo XIV.

Vaylia spedtli per media:lone (Through).

I vaglia inviati dall'Italia per il tramite delle Poste Australiane
a qualsiasi altro paese saranno soggetti alle seguenti condizioni:

a) Le Poste Italiane segnaleranno t'ammontare di talí. Vaglia
alla Direzione dei Vaglia di Sydney, la quale trasmetterà tale ipdi-
cazione agli uffici di cambio dei paesi di pagamento,

b) Nessun vaglia potrà eccedere l'ammontare tlssato per lo
scambio fra l'Italia e l'Australia.

c) Gli estremi dei vaglia per mediazione vanno descritti su
fogli separati dagli elenchi ordinari di avviso spediti all'ufficio
cambio di Sydney e l'ammontare ·•omplessivo dei vaglia per media-
zione sarA riportato sul totale di tali vaglia.

d) I nomi e gli indirizzi dei destinatari devono essere forniti
con la maggiore esattezza possibile.

e) Le Poste Italiane accorderanno sui vaglia per mediazione
a quelle di Sydney la medesima percentuale (vedere art. VIII della
Convenzione), concessa per i vaglia pagabili in Australia, e l'Ufficio
di Sydney accrediterà l'ufficio del paese di pagamento della stesía
percentuale dovuta per i vaglia emessi in Australia e dedvi'ra dal-
l'ammontare di ogni vaglia riavvisato una speciale commissione
che dovrà essere fissata dalle Poste Australlane.

f) Allorché l'ammontare di un vaglia per mediazione à rim-
borsato al mittente il diritto di commissione addebitato non sarà
restituito.

I vaglia inviati dall'Australia per 11 tramite delle Poste Italiane
saranno segnalati alle stesse condizioni.

Ogni Amministrazione comunicherà all'altra i nomi dei paesi
snt quali intende avere un servi2to di spedl21one di vaglia e i diritti
di commissione che essa addebita per la prestazione di tale ser-
vizio intermediario.

Articolo XV.

Periodo di validità dei vaglia.

I vaglia sono validi fino allo scadere del dodicesimo mese suc-
cessivo a quello della loro emissione.
Allo scadere di quel periodo l'ammontare dei vaglia non pagati

deve essere rimborsato alla Amministrazione del paese di origine
la quale dispone dell'ammontare stesso secondo le leggi ed i rego.
lamenti vigenti in quel paese.

Le somme depositate per vaglia non reclamati entro 11 periodo
di.tempo prescritto, fissato dalle leggi e dai regolamenti del paese
di emissione, diviene assoluta proprietà di quel paese.

E sottinteso che nessun reclamo rfgnardante il pagamento di
un vaglia a persona non autorizzata sarh accolto a meno che non

venga fatto entro il periodo di un anno dalla data in cui tale

vaglia perde la validith.
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Dopo la sendenza di tale periodo l'Amministrazione dei due

paesi tesserù di essere responsabile del pagamento irregolarmente
lado.

Art. XVl.

Avviso d¿ pagamento.

Il mittente di un vaglia puð ottenere un avviso di pagamento
del vaglia pagando in anticipo ad esclusivo prontto dell'Ammini-

strazione del paese di emissione, un diritto da essere fissato da

tule Amministrazione.
Se questo avviso di pagamento non viene domandato all'atto

della emissione del vaglia, il mittente può successivamente avan-

zure richiesta, ma questa deve essere fatta entro il periodo tissato

dal 4° comma dell'art. XV.

Se la richiesta relativa ad un avviso di pagamento viene fatta

all'epoca della emissione del vaglia, le lettere . A P • 4aranno scritte

nell'elenco.
L'avviso di pagamento sarA fatto su di un modulo simile a

quello initicato nell'appendice Ho conformemente ad esso.

Nel caso di vaglia per mediazione fart XIV) tutti i moduli com-

pletati di avviso di pagamento saranno insinti an'ulTicio di cam-

bio del paese intermediario il gunte disporrà la loro spedizione ai

mittenti.

Articolo XVIL

RImborso e correzioni di errori.

Allorché si desidera che un errore nel nome o indirizzo del

destinatario sia corretto oppure che l'ammontare di un vaglia sia

rimborsato al mittente, si deve avanzare richiesta del mittente stesso

all'Amministrazione del paese nel quale il vaglia fu emesso.

A ricevimento di una richiesta contenente i necessari part1co-
lari saranno date istruzioni per fermare il pagamento di un vaglia.
Il rimborso non sarà fatto in nessun caso finchè non sia stato

accertato, a mezzo dell'Amministrazione destinataria del paese dove

tale vaglia è pagabile, che il vaglia non e stato pagato e che l'Am-

ministrazione destinataria ne autorizza il rimborso stesso.

Articolo XVIII.

Emissione di raglia duplicati e trasferimento di pagamento
in altro luogo,

I vaglia duplicati saranno emessi, e il trasferimento del paga-

Inento in altro luogo sarà effettuato soltanto dall'Amministrazione

delle Poste del paese sul quale i vaglia furono tratti ed in confor-

mità dei regolamenti adottati o da adottare in quel paese.

Articolo XIX.

Condi:inni d¡ indole generale applicat>ili al vaglia.

In merito al casi non previsti dalle disposizioni di questa Con.

Venzione, i vaglia inVLutÍ da Un pueSO 31Ì'RitrO 8003000 SOggetti,

per quanto riguarda femissione, alle norme ed al regolamenti vi-

genti nel paese di origine e per quan'o concerne il pagamento, alle

norme ed ai regolamenti in vigore nel paese di des..inazione.

Articolo XX.

Prospetto det vaflia non pagati.

Alla fine di ogni mese ogni Amministrazione preparerA e spe-

dirà all'altra sopra un modulo conforme o analogo all'esemplare
Indicato nell'appendice « C » gli estremi di tutti i vaglia omessi

dall'altra Amministrazione, rimasti non pagati alla fine del periodo
specificato nell'art. NY, nessuna connmirazione tuttavia e necessaria

quando non vi sono vaglia da essere rimborsati.

Articolo XXL

Conti.

Alla fine di ogni trimestre o non appena é possibile dopo tale

periodo, l'Amministrazione delle Poste Australiane preparerá e spe-
dirà all'Amministruzione delle Poste Italiane un conto modulo a D .

In doppia copia.
Tale conto comprenderà i moduli « E », a F > e « G • relativi

alle operazioni avvennte fra l'Australia e l'Italia.
I conti saranno preparati in sterline e moneta itûliana.
Nel conto generale 1 ammontare dei vaglia emessi in Australia

sull llalia sarà indicato in lire e contesimi e l'ammontare di quelli

emessi in Italia sull'Australia m sterline. 11 bilancio se in favore
dell'Italia sarà indicato in moneta italiana e se in favore dell'Au-
stralia in sterline.

Nbl compilare il bilancio il p.iù piccolo credito se in favore del-
l'Australia sarà convertito in lire, e se in favore dell'Italia sarà
convertito in sterline alla media dei corsi di cambio ufficiale fra
Londra e l'Italia durante il periodo al quale il conto riferiscesi.

Questa transazione può essere modificata da convenzione fral
le Poste dei paesi contraenti allorquando sarà ritenuto opportuno.

Un prospetto indicante i particolari in base ai quali il tasso
mellio è stato calcola'o accompagnerA il conto.

Articolo XXII.

Ifimesse.

Mensili delle rimesse verranno effettuate a titolo di acconto
dalla Atraninistrazione la quale trovi, dopo una revisione mensile
dell'ammontare dei voglia seanibiati, di essere debitrice verso l'al-

'ra di lire sterline 1000 e più o l'equivalente di quella somma.

Se l'Australia e l'Amministrazione debitrice disporrà che la
riniessa mensile sia fatta telegraficamente.

Se il debito è a carico dell'Australia l'Amministruzione delle

Poste della Federazione disporrli che l'anunontare delle lire dovute

all'ltalia sia pagabile in lionut

Se il debito e a arico dell'Italia, l'Anuninistrazione italiana

lisporrA il pagamento in live sterline a mezzo della Direzione

tienerale delle Poste di Londia.
I.e spese relative a tale pagamento saranno sostenute dall'Am-

ministrazione debitrice.
Il saldo del conto di cui l'art. XXI, deduzione fatta dell'ammon-

lare delle rimesse niensili, non pervenuto all'Amministrazione cre-

titrice durante i qllattro mesi che seguono il termine del período
al quale il conto si riferisce, sarà produttivo d'interessi in ragione
del sette per cento all'anno, a datare dal giorno della scadenza del

detto periodo di quattro mesi uno al giorno in cui il pagamento
ha luogo.

In merito ai versamenti inensili, di cui il conima 16 di questo
articolo, non pervenuti all Amniinistrazione creditrice durante i due

mesi che seguono il mese sul Unale à Stato enicolato il versamento,

10 stesso interesse sarn applicato dal giorno della scadenza del detto

periodo li due mesi fino al giorno in cui il pa aluento ha luogo.

Articolo XXIII.

Condiziant varie.

Ogni Amministrazione può stabilire delle norme aggiuntive,
qualora non siano le niedesime contrarie a quanto precede, per
una maggiore sicurezza contro le frodi o per il migliore anda-

mento del servizio, in linen generale. Tutte le norme aggiuntive
di cui sopra saramio noinunicate all'altra Amministrazione con-

(040018.

Tali disposizioni .lella COUVen7\One POÌChè 8000 dI mmore impor-
tanza potranno anche essere modificate con reciproen accordo, per

corrispondenza, fra le Aluministrazioni, senza la formalitù di arti-

coli aggimitivi.
Articolo XXIV.

Sospensione del serrlzio.

Onnlora do! servizio Vagliu si avvalguno sia in Italia che in

Australia commercianti o altre persone per la trasmissione di grosso
somme di denaro oppure si verifichino comunque altre cirenstanze

atte a giustificare il provvedimento, sia l'Amministrazione Italiana

che quella Australiana avranno la facoltfi di sospendere tempora-
neamente o definitivamente il servizio stesso a condizione però che

imme<iiato, telegrafico avviso se necessario, sia dato all'altra Ammi-

uistrazione.

Articolo XXV,

Altua:ione e durata della conventinne.

nesta Convenzione sostituisce tutte le altre precedenti com-

prese le transazioni al riguardo, le quali con la presente vengono
abrogate, se relative allo scambio di vaglia fra le due Amministra-
zioni, e andrit in vigore dal lo luglio 1934 rimanendo in attuazione

finchè una delle parti contraenti non abbia avvisato l'altra di inten-
derla come abrogata almeno sei mesi prima.

Compilata in duplice copia e f\rmata a Melbourne il 23 aprile 193
ed a Roma il 22 giugno 1934-XII.

Il direttore generale delle poste e det telefrall d'Italia:'
G. PESSION,
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|
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Postmoster General's Department
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Accepted at . . . . . . .

Chie Inspector (Finance)
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